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PREFACE. 

jlk Politique , oq Tare de gouverner tes bom* 
mes ne peut être une fcience obfcure , problé- 
matique, douteufe , que pour ceux qui ne fe fonc 
pas donné la peine de méditer fuffîramment la. 
nature humaine & le but de la Société. Les 
vrais principes du Çouvernement feront clairs , 
évidents , démontrés pour tous ceux qui auront 
réfléchi fur ces objets importans ; ils trouveront 
que la faine politique n'a rien de furnaturel & 
de myftérieux j & qu'en remontant à la nature 
de rbomme ^ on peut en déduire un Syftême 
politique', un enfemble de vérités intimement 
liées , un enchaînement de principes auili iÛrs , 
que dans aucune des autres çonnoifTances humai* 
nés. Cette Politiqiîe , trop fou vent méconnue 
par ceux qui la profeflênt , n'a paru fi peu évî* 
dente que parce que les notions faufles qu'on 
9'en efl: faites , ont empêché de la jçonfidérey 
fous fon vrai point de vue. On la "irbuverà : 
^ès-iSmple quand on ofera la voir fans piéfagS^- : 
Les pallions , les intérêts imagii^aires des Brinçeii.,. V 
les idées métapbyfiques de la Théologie v^je$^ 
menées ténébreufes desf cours, ont fur- tout con- 
tribué à faire de la fcience du Gouvernement 
^Q cahos impénétrable pour les efprits , les plu$ 
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exercés , les ténèbres ' 4lirparoîtrôàc , àjès qae 
noas écarterons les voiles de la prévention. 

On iê perfuade commnnémenc que la réforme 
des abus du Gouvernement eft une cholè im- 
poflîble. La parefiê des eTprits s'accommode 
très-bien de cette maxime , & la trouve îndubi- 
table : conféquemmént fort peu de Citoyens t 
& encore moins de Souverains daignent s'oc- 
cuper des maux dont ils fouffrent également. 
Que Fbomme de bien ne le livre pas à ces idées 
décourageantes ; qu'il penfe aux malheurs de 
ion pays , non pour fes augmenter par des itou- 
bles , mais pour en chercher les càufes & pour 
en indiquer lés remèdes, raifonnables , d'eft-à-dirô 
compatibles avec le bien de la Société. U faut 
de la raifon , du fang-froid , des lumières & du 
tems pour réformer un Eût : la pàflipn , toujours 
imprudente , détruit fans rien améliorer. Les 
nations doivent fupporter avec longanimité les 
p(;ioeï:<ju!elIes ne peuvent écaitér fans fè rendre 
.çlu? 'tnîférables. Le perfeâionnemedt de la Po- 
. lîcîque ne peut être que le fruit lent de Texpé- 
'nçôôe des fiedes ,; elle meurîra peu-a-peu les in- 
*ftitu tiens des hommes, les rendra plus (âges , Si 
dés lors même plus heureux. Que le bon ci- 
toyen communique donc fes idées à fa patrie; 
qu*il la confole des&iaùx préfeûts- par refpoir 
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d'un avenir plus agréable ; qu'il lui fafle entre- 
voir dans cet avenir» des Princes fatigués de leurs 
trifles folies , & dés Peuples laiTés du joug de 
l'efclavage : en- un mot , qu'il elpere qu'un jour 
les Souverains & les Sujets , ennuyés de fe lai& 
fer guider au hazard , recourront à la réflexion , 
à la raifon , à Téquité qui fuffifènt pour mettre 
fin aux calamités dont ils fouffrent également. 

Nul Peuple ne peut être heureux , s'il n'eft 
gouverné fûivant les Loîx de la Nature , qui 
conduifent toujours à la vertu : 

Nul Souverain ne peut être grand , puif. 
fant & fortuné , s'il ne règne avec juftice fur des 
Peuples raij(bnnal?Ies. . Tels font les vrais prin- 
cipes de l'harmonie focîâle que le Gouvernement 
çù fait pour établir. Malheur aux Peuples donc 
les Chefs regârderoieht ces maximes comme fe- 
ditieufes , ou comme une fatire maligne de leur 
façon de gouverner ! Malheur à ces Chefs eux- 
mêmes qui fermeraient alors Jes yeiix fur leurs 
plas grands int^êts I. 
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DE LA 

SOCIÉTÉ 

S. I. De h Smabilité, \ \ ! 

Jt; AUTÉ dVnvifager ks chofes fous ïfur vr4 
point de \rue5 *u li^^ d*éclairçir la Politique^ 
oien des Penfeurs n'ont fait que rendre abifcuri 
Tes principes les plus lîmple^ & les plus évidents j 
trompés par des notions abftraites & roètaphyfif» 
ques, ils n'Ont pu nous rendre raifon du i^ntî* 
tnent que l'on a nommé SociMlité i ou du^penr 
chant qui porte Thorome à vivre avec les êtres dç 
fon efpece. La Sociabilité eft dans l'homme un 
fentiment naturel j fortifié par l'habitude & cuir 
rivé par la raifon. La Nature en faifant l'homme 
fenfible) lui infpira l'amour du plaidr & la craint^ 
de ja douleur. La Société eft l'ouvrage de la Na- 
ture, puifque c'eft la Nature qui place l'homme 
dans la Société. L'amour de la Société ou la So- 
ciabilité eft un fentiment fecôndaire qui eft le 
fruit de l'expérience ou de la raifon. La raifon 
n'eft que la connoiflance de ce qui nous eft utile 
ou nuifible, fournie par l'expérience & la ré- 
flexion. 
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4 POLITIQUE NATURELLE, 

L'homme vie en fociété, parce que la Nature 
l'y a fait naître > il aime cette Société, parce qu'il 
trouve qu*il en a bêfoin : ainfi, lorfqu'on dit que 
la Sociabilité eft un fentiment naturel à rhomme, 
on indique par là que Tbomme , ayant le defîr de 
fè conferver & de fe rendre heureux , en chérît, 
les moyens 5. que né avec la (acuité de fentir , il 
préfère le bien au mal 5 que fufceptible d'expé- 
riences 8c de réflexions , il devient raifonnable , 
c'eft- à-dire 9 capable de comparer les avantages 
que la vie fociale lui procure avec les défavan- 
tages qu'il éprouveroit , s'il étoit privé de la So«» 
ciété. D'après ces expériences , ces réflexions, 
cette comparaifon , il préfère un état qui lui pro- 
jcure une exiftence agréable & conforme à ùm 
être à la folitude qui lui déplait, qui l'inquiete, 
qui !e laifleroit dépourvu de fecours. (En un mot, 
l'homme eft fociable , parce qu*il aime le bien- 
être & (ê plaît dans un état de fécurité. Ces (en- ^ 
timèns font naturels, c'eft-à-dire découlent de\ 
Peflènce ou de la nature d'un §trè qui cherche à 
ft conferver, qui s'aime lui-même, qui veut ren- 
dre (on exiftence heureufe, & qui faifît avec 
ardeur les moyens d'y parvenir. Tout prouve 
â l'homme que la vie fociale lui eft avantageufe ^ 
l'habitude Vy attache, & il fe trouve malheureux , 
dès qu'il eft privé de l'aififtance de fes femblables. 
Voilà le vrai principe de la Sociabilité. 

$. II. De rEtat de Nature. 

La plupart des Philofophes nous parlent d'un 
état de Nature qui n'eût jamais d'exiftence que ? 
dans rimaginanon. On croit qu'il fut un tems 1 
où les hommes vécurent épars, ifolés, fans aucu- ^ 
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lie communication avec les êtres de leur efpecej 
en un mot, entièrement femblables à quelques 
bêtes féroces. Rien de plus chimérique & de 
plus oppofé à la nature humaine, que cet état de 
Nature. L'homme, fruit d'une Société contraftée 
entre un mâle Se une femelle de fon efpece,fut 
toujours en Société 5 dès qu'il vit la lumière il vê» 
eut avec fes parens,, avec fes frères & fes fœurs* 
Ses befoins, l'habitude & l'expérience lui rendi*-' 
rent cette Société de plus en plus néceflairej il 
l'augmenta lui-même , lorfque fa nature eut fait 
éclore en lui le befoin de fe niultiplier. 

Ce fentîment fera vrai, quelque fyftéme qu'on 
adopte fur la manière dont l'homme s'eft trouvé 
placé dans l'ordre des êtres. Si l'on fuppofe le 

genre humain né d'un feul homme, ce premier 
omme ne tarda pas à vivre en Société, d'abord 
avec fa femme , enfuite avec fes defcendants. 
Suppofera-t-on qu'un individu de la première fa- 
mille a pu quitter la Société 011 il étoit né, pour 
s'enfoncer dans les déferts ? Dira-t-on qu'après 
être parvenu à Tâge oit fes forces lui permirent 
de travailler pour (on compte, il voulut de gaîté 
de cœur fe priver des avantages & des fecours 
qu'il avoit éprouvés, dont il avoit fenti l'utilité, 
qu'une habitude contraâée dès Tenfante lui avoic 
rendus de plus en plus néceflaires ? Lui fallut-il 
des lumières extraordinaires pour s'appercevoir 
qui feul il devenoit une proie facile pour des ani- 
maux plus forts que lui? Eût-il befoin d'une fa- 
facité prodigieufe pour fe convaincre, qu'à l'aide 
e fes parens Se de fes frères il chaiFoit , il pê-* 
choit, il abbatoit des arbres, il remuoit des pier-^ 
res, il conftruifoit des cabanes plus prompteineiwi 
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6 POLITIQJUE NATURELLE. 

& avec bien moîns de fetigue que lorfque , tout 
feul, il entreprenoic ces travaux? Si Tincoiiftance 
de Ton caraétere y il quelque paâion ou fàntaifie 
paflagere euflenc par hazard déterminé un indivi- 
du à le réparer de fa famille, la crainte y Tennui, 
Pinquiétude, la foiblefle, le defir de fe cohferver, 
le befoin de fe multiplier durent bientôt Ty rame- 
ner } bientôt il dur ièntir tout ce qu'il avoit à 
perdre en s' éloignant des autres. . 

Rien n*eft donc plus imaginaire que cet état 
de Narure que quelques Philolophes oppofent 
fans cefle à Tctat de Société dans lequel Thommç 
eft né, auquel l'enfance la plus tendre Taccoutu- 
me, & que le defir de fe conferver, doit toujours 
lui rendre utile & agréable. Nier cette vérité, ce- 
feroit prétendre que l'homme peut fuir volontai* 
rement fon bien-être êc fe complaire dans un état 
de mifere, 

$. IIL avantages de la Fie Sociale. 

Il eft vrai qu'une première famille en s'^u-- 
gmentanc a dû former, peu- à- peu plu fleurs famil- 
les diibnftes dont les individus, à force de s'éloi- 
gner de la tige commune , purent à la fin fe mé- 
connoître j mais ellts n'en formèrent pas moins 
des Sociétés particulières dont les membres s'uni- 
rent pour fatisfaire leurs befoins mutuels. L'hom- 
me fut toujours néceffaire à l'homme j jamais il 
ne pût ignorer ou totalement oublier les avanta- 
ges qui réfultent de la réunion des forces j/tou-r 
jours il reconnut que l'aflbciation étoit propre à 
lui procurer les biens, & à le mettre en état dQ/ 
réfiiter aux maux c|ue la Nature lui fait alternatif^ 
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vement éprouver. Ce ferolt bien peu codnoître 
la marche de l'efprit humain, fa volonté perma- 
nente d'améliorer fon fort , que de fuppofer qu'il 
ait pu de plein gré fe priver d'une façon d'être 
qui lé rendoit heureux , pour embrafler une vie 
trîfte , ifolée qui le rendoit & plus foible & plus 
malheureux. La crainte feule des objets nouveaux 
avec lefquels nos yeux ne font point fkmiliarifés , 
nous force à chercher de l'appui dans nos fem- 
blables. La folitude, l'obfcurité, le bruit des 
vents , le vafte filence de la Nature nous allar- 
ment, nous inquiètent & nous obligent à recou- 
rir à la Société. Elle eft un afyle contre nos 
ennuis, nos craintes, nos incertitudes, en un 
mot , contre nos tnaux réels ou imaginaires. 
L'homme , dès qu'il elt avec fon femblable , fe 
fent plus fort , fe croit plus en fureté j il juge , 
pour ainfi dire fon exiflence doublée. 

D'un autre côté, l'homme a fans ceflebefoîn 
de fentir j plus il a de fenfations, & plus il fe trou- 
ve heureux. L'aftivité de fon efprit lui rend le 
mouvement néceflaire j ce mouvement fe multi- 
plie à mefure qu'il eft frappé par un plus grand 
nombre d'objets. Ainfi ra Société multiplie en 
quelque manière l'exiftence de l'homme à chaque 
inftant 5 elle crée à tout moment pour lui des 
fenfations nouvelles qui l'empêchent de tomber 
dans la langueur ou dans l'ennui. Le Sauvage a 
bien moins de fenfations , que l'habitant des So- 
ciétés policées. Plus une fociçté eft nombreufe , 
plus les fenfations augmentent , plus les mouve- 
mens fe diverfifient j plus l'homme fait d'expé- 
riences, plus fa raifon fe développe > plus il s'at- 
tache à les femblables , Se plus fon être lui de** 
vi;;:nt cher. 

A4 
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§. IV. Vintirit ou le befoin rendent Homme 
fociable. 

C'est donc pour leur intérêt que les hommes 
$*aflbcient. La Société n*a pour objet que de 
les faire jouir plus fûrement des avantages que la 
Nature ou leurs facultés , foit corporelles , foit 
mentales leur procurent ^ il s'établit donc des 
rapports entre la Société & fes membres. De 
ces rapports néceflaires découlent des devoirs ré- 
ciproques, c'eft-à^dire qui lient les hommes aflb- 
ciés. Si les parties doivent au tout, le tout doit 
à fes parties. Mais , dira-t-on , qu'eft-ce que la 
Société doit à chacun de fes membres ? Je ré- 
ponds qu'elle lui doit le bien-être, ou de le main- 
tenir dans la jouiflance des avantages qu'il a droit 
de prétendre, en tant qu'ils font compatibles 
avec l'aflbciation j elle lui doit la fureté fans la- 
quelle ces biens deviendroient inutiles. (Si l'hom- 
me n'avoit rien à gagner dans la Société , il s'en 
fépareroit 5 s'il y avoit à perdre pour lui , il ne 
tarderoit point à la quitter, il la détefteroit. Seul, 
ou fi l'on veut , dans l'état de Nature , il jouiroit 
d'une indépendance têtale , il profiteroit fans 
partage du fruit de fon travail ^ mais , dès qu'il 
trouve de l'avantage dans l'aflbciation , il eft for- 
cé de dépendre de ceux dont il connoît avoir be- 
foin j mais l'homme ne fe met pas dans la dépen- 
dance gratuitement 5 il ne renonce à une portion 
de fon indépendance , que dans la vue d'un plus 
grand bien que ne lui procureroit l'exercice entier 
de fa liberté j à portée de fatisfairefes befoins, ce 
n'eft que pai* le motif d'un intérêt plus fort qu'il 
confent à fe rendre utile aux autres. La Société .r 
doit donc compenfer par les bientaits les facrifices ■' 
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que chaque homme eft obligé de lui &ire ; fans 
cela elle les arrache par la force , ils ne font li- 
bres & volontaires, que lorfqu'ïî en réfuke un 
bien pour celui qui les fait. Des avantages plus 
réels, quoique fouvent plus éloignés, déaomma- 

f;ent alors l'homme de quelques avantages iramé- 
iats , préfents Se pafla^ers. L'homme ifolé fe- 
roit totalement indépendant , mais fon ferablable 
le feroit auffi. Lhomme ifolé , lorfqu'il feroit le 
plus fort 5 pourroit s'emparer de ce que le travail 
a rendu propre à fon femblable 5 mais deux au- 
tres hommes , en réuniflartt leurs forces , pour- 
roient également s'emparer de ce qui appartien- 
droit au premier. L'homme ifolé peut lubfifter, 
mais ilfubfifte plusaifément, lorfqu'il eft fécon- 
dé. L'homme ifolé peut être heureux , mais il 
Teft encore plus , lorfque d'autres coopèrent à 
fon bonheur. Ainfi l'aflbciation procure des avan- 
tages réels que l'homme feul feroit incapable 
d'obtenir La Société lui donne des forces 5 elle 
lui fournit des fecours 1 elle lui procure des plai- 
firs, enfin elle lui donne une fureté qu'il n'auroit 
point fans elle. 

Un homme qui feul feroit plus fort, plus heu- 
reux 5 plus induftrieux que tous les autres , n'au- 
roit aucun befoin de vivre en Société. C'eft là , 
fans doute , la fource de la conduite du plus 
grand nombre des Monarques & des Souverains 
qui , appuyés des forces d'une Société , oublient 

Su'ils en aépendent, féparent leurs intérêts des 
lens, 8c femblent vivre pour eux feuls au milieu 
des Peuples qu'ils gouvernent. Un être indépen- 
dant des autres , devient néceflairement indiffé- 
rent ou méchant. 
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)• V* La Sociité doit h hmheur à fis Membres. 

O N voit par ce qui vient d*être dit que la So^ 
ciété ne peut être avantageufe pour rhomme , 
qu'en le faifant jouîr des oiens que la Nature lui 
fait defîrer. Plus la Société lui allurera ces biens, 
plus elle fera parfaite , plus elle lui fera chère , 
plus elle lui deviendra néceflaire. En aimant fes 
aflbciés , ce n*eft que lui-même qu'il aime 3 en 
les recourant , c'eft lui-même qu'il fecourt j en 
leur faifant des facrifices, c*eft à fon propre bon- 
heur qu'il facrifie. En un mot, Tintérét , où l'a- 
mour éclairé de foi eft le fondement des vertus 
fociales j c'ell le véritable motif de tout ce que 
l'homme fait pour le fervice de fes femblables. 
La vertu n'efl: que l'utilité des hommes vivants 
en Société. Etre vertueux, c'eft être fociable, 
c'ed contribuer au bonheur de ceux avec lefquels 
notre deftin nous lie, afin de les exciter à contri- 
buer à notre propre félicité. 

S I la Société ou ceux qui dirigent fes mouve- 
mens , loin de procurer à fes membres la jouif- 
fance des avantages de leur nature , cherchent à 
les en priver \ s'ils les forcent à des facrifices inu- 
tiles , douloureux & gratuits \ s'ils mettent des 
entraves à leur travail ou à leur indullrie ^ s'ils 
ne lui procurent ni bonheur ni fureté \ dès lors 
l'homme ne trouve plus d'avantage dans l'aflocia- jj 
tion , il s'en fépare , autant qu'il eft en lui , fa ' 
tendrcfle pour elle s'afFoiblit j il ne peut aimer 
la Société qu'autant qu'elle eft TinArument de 
fon bonheur \ il finira par la détefter, par la fiiiry^ 
ou même par lui nuire, fi elle le prive de tous 1^ 
biens que fa nature lui fiât defirer , ou fi elle 11 
refiife les chofes nécefTaires à fa confervatid 
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C E 8 T donc le vice de la Société oui rend Tes 
membres pervers. La Nature ne les a fait ni bon« 
ni méchants, elle leur a (implcment donné Tamour 
d'eux* mêmes , le defir de fe conferver , la vo* 
lonté d*étre heureux. Ces fentimcnts font légiti- 
mes 8c deviennent des vertus, lorfqu'ils le (atis- 
font par des voles utiles aux autres : ce font des 
vices lorfquMls ne peuvent fe fatisfaire qu'aux dé- 
pens de la félicité d'autrui. La vertu cft Tutili* 
té , le vice eft le dommage des écres de Tefpece 
humaine : Tun fie Tautre Ibnc des eflPets de leurs 
volontés ou de leurs intérêts bien ou mal enten- 
dus. Lors c]u*une Nation ou ceux qui la gouver- 
nent font injuftes ou rempliiTent négligemment 
leurs devoirs, ils relâchent ou brifent les liens 
de la Société s alors Thomme s*cn détache s il en 
devient Tennemi i il cherche (on bonheur par des 
moyens nuifiblcs à fes aflbciés > de ce que la So- 
ciété ne fait rien pour lui , le gône , ou ne lui 
fait que du mal, il en conclut au*u nelui doit rien. 
Les noeuds de TalTociation s*atFoibliflent 8c fe dé- 
truifent , à mefure qu'un plus grand nombre des 
individus qui la compofcnt, détachent leurs inté- 
rêts des fiens. C'ell alors que chacun devient cri- 
minel 8c vicieux s fes aûions ne font plus dirigées 
Sue par un intérêt aveugle 8c perfonnel > Tamour 
e foi n^eft guidé que par une imagination déré- 
glée, par la paffion, par Tivreflc. Chacun viole 
impunément les loix , dès qu'il le peut impuné- 
ment \ ou bien il emploie la rufe pour les éluder 
fourdement % dans une Société mal gouvernée ,\ 
prefque tous les membres deviennent Tes ennemis 
les uns des autres. Chacun ne vit que pour lui- 
même, 8c s'occupe fort peu de fes alTociés : cha- 
cun ne fuit que fes pauions , ne fonge qu';\ fon 
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intérêt perfonnel qui n'a rien de commun avec 
l'intérêt général 5 c'eft alors que Phomme deviez 
un loup pour Phomme , Se que Tétat de Société 
rend quelquefois plus malheureux que Tétac du 
Sauvage qui s'enfonce dans les forêts. 

Ces principes nous feront connoître les véri- 
tables fondements qu'il faut donner àramourpour 
la patrie & à toutes les vertus qui font les vrais 
foutiens des fociétés politiques;^ ils ferviront à 
nous montrer les fourcesde cette indifférence dan- 
gereufe jqûi s'empare communément de la plupart 
des individus dans les nations mal gouvernées ^ 
ils nous feront fentir l'influence néceflaire du 
gouvernement fur les mœurs. 

§. VI. Du PaSle Social. 

Si l'homme eft lié à la fociété, celle-ci, à fon 
tour , prend des engagemens avec lui. Chaque 
individu contracte à-peu-près en ces termes avec 
elle : " Aidez- moi , lui dit-il, & je vous aide- 
„ rai de mes forces j prêtez -moi vos fecours 5 
5, & vous pourrez compter fur les miens : tra- 
5, vaillez à mon bonheur, fi vous voulez que je 
„ m'occupe du vôtre : prenez part à mes infor- 
„ tunes j & je partagerai les vôtres. Procurez- 
„ moi des avantages aflez ^ands pour m'engager 
„ à vous facrifier une partie de ceux que je pof- 
„ fede „. La Société lui répond : " mets en 
„ commun tes facultés 5 alors nous te prêterons 
„ nos fecours> nous multiplierons tes forces 5 
„ nous travaillerons de concert à ta félicité j nous 
„ foulagerons tes peines > nous aflïïrerons ton re* 
„ pos , Se nos efforts réunis repoufleront de 
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^) toi les maux que tu redoutes, avec bien plus 
5, d'énergie que tu neferois fans nous. Les for- 
99 ces de tous ce protégeront ; la prudence de 
„ tous t'édairera , les volontés de tous te gui- 
5, deront. L'amour, l'eftime & les récompenfes 
^ de tous payeront tes aâions utiles , & feront 
,, le falaire de tes travaux. En un mot , les biens 
„ que tous te procureront , te dédommageront 
^, amplement des facrilîces que tu-feras obligé de 
,, leur faire ,,. 

Telles font les conditions du PaSle Social 
qui lie Thomme à la Société Ôc la Société à 
i'homme» Il fe renouvelle à chaque inftant 3 Thom- 
ine tient continuellement la balance pour pefer &c 
comparer lès avantages & les défavantages qui 
réfultent pour lui de la Société dan^ laquelle il 
vit. Si les biens remportent fur les maux, rhom- 
me riifonnable fera content de fon fort s fi la So- 
ciété lui affûre la poflTeffion des avantages compa- 
tibles sKvec la nature de Taflociation, il jouit de 
toute la félicité qu^il eft en droit d'(?n attendre. 
Si, au contraire , les maux font pencher la ba- 
lance, sMlsne font compenfés gue par de foibles 
biens, la Société perd fes droits fur lui, il s'en 
fépare , la folitude eft par inftinft le premier 
remède qui fe préfente à lui: il préfère de vivre 
feul , lorfqu'il a vu la Société complice des 
maux qu'il éprouve, ou lorfqu'il perd l'efpé- 
rance de l'y voir remédier ^ le citoyen vertueux 
quitte une patrie ingrate qu'il ne peut plus fervir, 

Sui foufFre qu'on Topprime , qui méconnoit les 
îrvices qu'il lui rend. L'homme vicieux, quoi- 
quoi dans la Société , y exerce la même licence- 
que s'il étoit tout feùl : au niilieu de fes aflbciés , 
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il vit comme s'il n'enavoitpasj il fuit avctaglé^ 
ment Tes caprices. Tes fantaifies , fans égard poui* 
les autres, fans en prévoir les conféquences, fans 
en prefTentir la réacbion fur lui-même. 

$. VII. Des devoirs 5 de r Obligation : des LoiM 
Naturelles. 

(Sî c*efl: le befoîn qui force les hommes à de- 
meurer réunis , c*efl: le befoin encore qui leur 
fournit les moyens de maintenir leur aflbciation. 
C'eft donc le befoin qui les oblige, ou qui leur 
impofe des devoirs. Les devoirs ne font que les 
moyens néceflaires pour parvenir à la fin qu'on 
le propofe. L'expérience , qui conftitue la rai- 
fon , nous découvre ces moyens , elle nous fait 
fentir leur néçeflîté, elle nous en. montre l'appli- 
cation 5 ainfi c'ert la raifon qui donne à notre ef» 
pece les Ipix que Ton appelle Naturelles , parce 
qu'elles découlent de notre nature, de notre ef- 
lence, dei'àrooUr qui nous attache à notre exi* 
ilence, du defir de la cpnferver , de l'attrait in-» 
vincible que nous^ éprouvons pour l'utile ôc. l'a- 
gréable, £c de notre avçrfiop pour tout ce qui 
i)ous efl: nuifible & fâcheux. 

Pour nous impo&r des devoirs, pour nôu^ 
prefcriredes loix qui nous obligent, il fiut, fan$ 
clouté, une autorité qui ait droit de nous corn-» 
mander. Refufera-t-on ce .droit à la néceflité ? 
Difputera-t-on les titres de cette nature qui com* 
mande en fouveraine à tout ce oui exifte .'(L'hom- 
me a des devoirs, parce qu'il elt homme j c'eft-à- 
dire parce qu'il eft fenfibie 5 parct qu'il aime le y 
bien & fuit le mal> parce qu'il éit forcé d'aimer/ 
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Pun & de haïr Tautre 5 parce qu*il eft obligé de 
prendre les moyem néceflfaires pour obtenir le 
^laifir & pour éviter la douleur. 

Les devoirs de Thomme font donc fondés fur 
la nature de Thomme lui-même. Cette nature, 
en le rendant fenfîble ) le rendit fociable s en le 
rendant fufceptible d'expérience & de raifon , 
cette nature lui impofa des devoirs envers Içs êtres 
de fon efpece. Cette même nature attacha des 
récompenlès à Tobfervatîon de fes loix , 6c en 
punit lévérement les infraâeurs: le bonheur, Ta- 
bondance, la tranquillité de la fociété & de cha- 
cun de fes membres font le prix néceflaii^ de la 
foumiffion à fes ordres: Tinfortune, la difcorde, le 
vice, le crime, la deftruârion font les châtiments 
terribles attachés au refus de s*y conformer. 

S- VIJI. Ces Loix Naturelles font claires^ fenfibks. 

Que Ton ne dife point que ces loix n'ont point 
été promulguées : elles font fimples , elles font 
claires, elles font intelligibles' pour tous les. ha- 
bitans de la terre. Tous ceux qui dans le (ilence 
des paflions , rentreront en eux-mêmes pour voir 
ce qu'ils doivent à leurs femblables , y trouve- 
ront que tous les individus qui compofent Tef- 
pece humaine ont reçu de leur nature les mêmes 
droits, les mêmes defirs, les mêmes averfions, 
les mêmes befoins. Ils feront forcés d'en conclure 

3ue ce qu'ils défirent eux-mêmes, eft la mefure 
e ce qu'ils doivent aux autres > vérité qui eft 
tracée en caractères ineffaçables dans les cœurs 
<)e tous les mortels. 

l#'£XP£Ai£NCB uous montrc que la bienveil* 
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lance, reftime, la reconnoiiTance, la gloire fui vent 
les hommes qui agiHent conformément aux règles 
de leur nature i que la hamCj le mépris, Tigiio- 
minie, la deftruétion s'accumulent fur les têtes 
de ceux qui violent cvs 'devoii-s. D'après cette 
expérience, fans fortir d'eux - mêmes , ils font 
récompenfés ou punis: un fentiment prorapt les 
avertit qu'ils ont bien ou mal fait , au'ils ont 
mérité l'afiFeâion ou la haine des êtres ae leur ef- 
pece : en conféquence ils s'applaudi(fent ou fe 
condamnent au tribunal de leur propre confcien- 
ce, qui n'eft que la connoiflance acquife par l'ex- 
périence des fentimens favorables ou nuifîbles 
que notre conduite doit exciter dans ceux qui en 
éprouvent les effets. Lorfque l'homme eftaffuré 

3u'il a fait le bien , fa confcience ne lui offre que 
es fentimens agréables , que l'on défigne fous 
les noms d*eftime de fot , de complaijance , de con^ 
tentement intérieur ^ de fierté 'j au contraire , lorf- 
qu'il a violé les devoirs d'un être fociable , il 
éprouve les mouvements incommodes de la haine, 
du mépris de lui-même, de la honte , de l'in- 
quiétude, de la crainte , des remords : foo ima- 
gination allarmée, fa mémoire importune lui re- 
tracent fans cefle le tableau de fes affociés indi- 
gnés. Ces états fi différens peuvent être regardés 
comme la fanétion des loix naturelles : fur le 
champ l'homme eft rccompenfé du bien , ou puni 
du mal qu'il a fait. 

$. IX U ignorance , fi)urce des vices £sf des maux 
de la -6'Qciété. 

On demandera peut-être pourquoi des loix que« 
la nature rendnéceffaires, que la raifon dévoile/ 
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que tous les hommes retrouvent dans le fond de 
leur propre cœur, font fi mal obfervées? Com- 
ment font-elles perpétuellement violées par de^ 
êtres que la néceflité y foumet^ dont les intérêts, 
les defîrs Se les befoins font les mêmes, dont le 
bonheur eft attaché à ces Loix. Je réponds que j 
l'ignorance & le menfonge font les vraies fourceH \ 
des maux dont nous voyons les Sociétés humaines j 
affligées. Les hommes ne font méchants , que \ 
parce qu'ils ignorent leurs véritables intérêts : le 
véritable but de leurs aflbciations, les avantages ^^ 
réels qu'ils pourroiènt en retirer, les charmes at- ^ 
tachés à la vertu ^ & même fouvent en quoi con« 
fifte cette vertu. Leur ignorance fe perpétue, 
ainfi que leur perverfîté , parce qu'on les trompe 
i^ fur leur vrai bonheur & fur les moyens d'y 
parvenir. On les trompe (ur leur propre nature 
que l'enthoufiafme & l'impofture confpirent à \ 
combattre ^ & dont la tyrannie voudroit étouf- \ 
fer la voix. On les trompe, en leur défendant de i 
conlulter ou de cultiver l'expérience & la raiibn , 
auxquelles on fubftitue des phantômes, des fa<> 
bles^ des rêveries & des myfteres. On les trom- 
pe^ en détournant leurs regards d'eux-mêmes 
& de la Société, pour les porter fur des chimè- 
res defquelles on fait dépendre leur félicité la ' 
plus grande. On les trompe, en ce que tout conf- 
pire à les abbreuver d'erreurs, d'opinions feuï^ 
fes , de préjugés , de paifions qui fans cefTe les 
mettent aUx prifes les uns avec les autres, & leur 
font croire que c*ej[t: en commettant le mal, que 
l'on peut fe rendre heureux. 

Ce n'eft point la Nature qui rend les hommes 
vains , méchants & corrompus , c'efl âute de 

B 
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connoître , & de méditer la nature d'un être 
fenfîble, raifonnable qui a be(bin de vivre en So- 
ciété, que le bonheur & la vertu font fi rares fur 
la terre. Par une fuite fatale & néceflfaire de 
l'ignorance où font les hommes de ce qui confti- 
tue leurs véritables intérêts , ils fe trompent 
ftns ceffe, & fur les objets de leurs paflions diver- 
les, & fur les routes qui pourroient les conduire à 
la félicité. 

$. X, Origine de rinégalité entre les hommes. 

La Nature a mis entre les hommes la mêmedi* 
verfité que nous voyons régner dans fes autres 
ouvrages. Ils différent entre eux d'une façon très- 
nïarquée par les forces j foit du corps, foit de l'ef^ 
prit, par les paffions ou les idées qu'ils fe font 
dû bien-être , par les moyens , qu'ils prennent 
pour les fatisfiiire. Telle eft la fource de l'iné- 
gaKté entre les hommes. Cette inégalité , loin de 
nuire, contribue à la vie & au maintien de la So- 
ciété. Si tous les hommes étoient parfaitement 
femblables, c^efl*à-dire égaux en forces ou en 
talens, fi leurs organes ou-leiir façon de fenrir 
étoîent les mêmes, par une fuite néceflfaire, tous 
aûroient les tnêmes pafllîons 5 toujours^ d'accord 
dans les difcours & dans la fpéculation, (puif- 
qlf ils fentiroient & verroientdelamême manière) 
ils ièroient perpétuellement en difcorde dans la 
pratique, ils ne s'occuperoient qu'à fe détruire, " 
parce que tous placeroient leur bonheur dans 
les mêmes chofes^ la Société humaine, ainfi corn- 
pofée de concurrents, de rivaux, d'ennemis, G,j 
elle fubfîftoit quelque tems, netarderoit pas à^ 
diflToudre. 
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'Pour fe convaincre de cette vérité, que Toh 
coniîdere ce qui arrive lorfque plufîeurs indivis» 
dus font épris d'une forte paffion pour une même 
femme ou pour tout autre objet j d'accord fur 
cet objet, il naît entre eux une émulation trè»-* 
forte, & ils vont jufqu'à s'entre-détrairc dans là 
vue de le pofieder. Lorfque deux Nations riva« 
les fe propofent le même objet, l'inimitié s'allu- 
me entre elles 8c la guerre décidé leurs démêlés» 
L'inégalité & la diverfité qui fubfîftént entre les 
hommes, font caufe que, quoiqu'ils aient une ref- 
femblance générale, ils ne font prefque d'accord 
fur rien , oi que chacun tend à fa liiahiere vers 
ce qu'il croit unie à fon propre bonheur. De là 
naît cette aftivité avec laouelle chaque hommfe 
cherche à cacher fon infériorité , & s'efforce 
d'atteindre les avantagés qu'il croit voir dans les 
autres. : 

Cessons donc de fuppofer une prétendue égàî» 
lité que l'on croit avoir originairement fubfifté en* 
tre lès hommes. Ils furent toujours inégaux. Ne 
déclamons point contre cette inégalité qui fut 
toujours néceflaire. Les forcés dû corps , Tagi- 
lité , l'organifâtion ont dû mettre une grande di£* 
férence, une difproportion très-marquée entre les 
individus de la même efpece, de k même Socié« 
te, ou, fi l'on veut, de la prethiere famille. 
Cette difproportion ne fut pas moins frappante 
J)our les facultés que Ton nomme intelIeRuelles ^ 
c'eft-à-dire pour l'énergie des paffions, pour le 
jugemenjc, pour la fagacué,pour l'efprit. L'hom- 
me foible, foit de corps, (oit d'efprit, fut tou- 
jours forcé de reconnoître la fupériorité du plus 
fort, du plus indUftrieux, du plus fpirituel : le 
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plus laborieux dut cultiver un terrein plus étendu 
& le rendre plus fertile, que ne put faire celui qui 
avoit reçu de là nature un corps plus débile. Ainfî 
il y eut dès Porigine, inégalité dans les propriétés 
& dans les poÛeflions. 

$. XL Remède à cette InigaVtté. 

.Mais s*il y eût des hommes plus forts que 
.quelques autres, il n'y eut point d'hommes plus 
forts que tous les autres. L'homme le plus ro- 
buile, le plus hardi, le plus expérimenté, prit un 
afçendant néceflaire fur celui ou fur ceux qui 
étoient plus foibles, plus timides, plus ignorants 
que lui. Cet afçendant fut proportionné aux 
befoins que Ton eut de la force , du courage, 
des lumières. Telle eft Torigine de tout pouvoir. 
Il eft fondé lui-même fur la faculté de faire du 
bien , de protéger , de guider , de procurer le 
bonheur : ainfi rautorité fe fonde fur la nature 
des hommes , fur leur inégalité , fur leurs be- 
foins, (îir le defîr qu'ils ont delesfatisfaire, en- 
fin fur TamouT de leur être. L*homme plus adroit 
trouve pour fa confervation & pour fatisfeire fes 
beijbins , des reflburces qui manquent à Thomme 
pkis fort , mais moins fpirituel que lui. Enfin 
rhomme d'un efprit éclairé fait coropenfer par 
fon adrefle.jSc fes reflburces ce qui lui manque 
du côté de la vigueur du corps > l'expérience, le 
j^énie, & plus fouvenr la rufe, triomphent de la 
iorçe même 6c l'obligent à céder. 

L' A p p L I c A T I o N de ces principes fuffit pour 
nous éclairer fur toutes les règles de notre con- 
duites elle nous fera fentir ce que dans la pre« 
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miere de toutes les Sociétés, nous devons à ce 
fexé enchanteur, à cette aimable moitié de Pef- 

Eece humaine que la nature deftine à faire le bon« 
eur de Thonime. Si la femme efl: faite pour 
plaire j Thomme eft fait pourTaimer : fi la Na- 
ture lui refufa des forces, elle lui donna des char** 
mes : fi elle fut privée de vigueur, elle eût en 
partage des attraits faits pour lubju^er la forcer 
elle mt une fource de délices Se de voluptés qui 
font la récompenfe & le prix de la ])roteâiont 
& de la tendrefie que Thomme doit lui accorder. 
L'union des deux fexes fait naître des enfiins foi« 
blés 2c fans fecours, qui après avoir éprouvé les 
foins tendres de leurs parents, leur rendront dans 
leur vieillefle le prix des foins accordés à leur en« 
Éuice. 

T o u T efb échange dans la Société > l'inégalité 

3ue la nature a mife entre les individus, loia 
'être la fource de leurs maux, eft la vraie bafe 
de leur félicité. Par-là les hommes font invités 
& forcés à recourir les uns aux autres : à fe pré-- 
ter des fecours mutuels. Chaque membre de la 
Société fe voit obligé de payer par les facultés 
qu^il a reçues, celles dont les autres lui font part. 
Ainfî rincgalité de force ou de talents oblige les 
hommes de mettre en commun , pour le bien de 
tous, ce que la nature' a donné à chacun en par- 
ticulier. L'homme foible de corps, mais aont 
l'efprit eft vigoureux, guidera l'homme robufte 
& lui fournira les moyens de faire de fes forces ^ 
un ufage utile à fon bonheur. 
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$. XXL De rajjtftance riciproq^ue. 

On voit donc que la première loi de toute So- 
ciété eft celle qui impofe à fes membres le devoir. 
de s'aider réciproquement : elle leur ordonne de 
jouir j elle leur prefcrit d'être utiles aux autres 5 
elle veut que leur bonheur particulier ne loit que 
Iç prix de celui qu'ils procurent à leurs aflbciés. 
Elle prouve que des êtres inégaux, foit en force, 
fpit en talents, ont les mêmes befoins^ elle leur 
fait fentir qu'ils ont les mêmes prétentions à une 
exiftence agréable : en un mot, tout nous mon- 
tre que le bien eft l'objet de leurs defirs, ôc le 
mal celui de leur averfion. Telles font les loix 
primitives faites pour toute Société. Le juge- 
ment , la réflexion, l'expérience, en un mot, 
la raifoh les appliquent & les étendent aux cir- 
conftances particulières des différentes aflbçia- 
tions & des membres qui les compofent. 

Qjj E L Qjy E 9 foient les erreurs des hommes , la 
bizarrerie de leurs inftitutions , la dépravation de 
leurs moeurs, l'aveuglement de leurs préjugés j 
toujours la raifon leur montrera qu'ils fe doivent 
quelque chofej que les devoirs font réciproques ^ 
entre des êtres de la même nature, que l'intérêt \ 
ou le befoin ont raflemblés : chacun fentira donc 
non- feulement fon cœur fe révolter contre les 
hommes nuifibles, mais encore chacun fe, repro- 
chera d'avoir contrarié lui-même le but de l'af- 
ft)ciation. Tant que les hommes feront des êtres 
fenfiblesj tant qu'ils aimeront leur bien-être & 
craindront la douleur 5 l'afFeétion , l'eftime , la 
reconnoiffance feront la récompenfe de la vertu. 

L A haine , le mépris , Tlnfamie , les châti* ^^ 
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ments fuivront le crime ou le vice. Le puiflant 
fe verra donc obligé de protéger le foible y le 
riche de fecourir le pauvre j l'homme éclairé de 
guider le fimple y l'homme raifonnable d'aider de 
les lumières celui qui eft égaré par fes paffions. 
De lajufte dittribution de ces fecours, réfultera le 
bonheur de la Société. 

§. XIIL Séparation des intérêts. 

Si les hommes mettoient fidèlement en mafle 
les biens & les maux que la Nature leur difpenfe, 
fi chacun donnoit à (es pareils tous les fecours 
dont il eft capable j fi jouiflant lui-même, il 
faifoit jouir les autres, ils feroient auffi heureux, 
auflî égaux qu'il leur eft permis de l'être. Mais 
par une pente naturelle, chaque homme eft bien 
plus occupé de fon propre bonheur, que de celui 
des autres} toutes fes facultés tendent à fe rendre 
heureux lui-même j l'atYiour de foi, l'intérêt, les 
paffions font les feuls mobiles de (es aélions, fa 
propre utilité eft le centre unique de tous fes 
mouvemens. Telle eft la première impul- 
fion que la nature nous donne j mais cette natu- 
re l'a pareillement donnée, à chacun des êtres de 
notre efpecejc'eft par une fuite de cette impul- 
fion que nous vivons en Société. Chacun de 
nous reconnoît qu'il a befoin d'affiftance pour 

Parvenir au bien-être qu'il defire j il cherche 
onc. à faire en forte que d'autres concourent 
avec lui au but qu'il fe propofe. Lorfque la paf- 
fion le trouble, lorfque l'enthoufiafme l'enivre, 
lorfque l'imagination le féduit , il oublie que its> 
alTociés ont Les mêmes droits & les mêmes defirs 
que lui 5 il oublie qu'au lieu de mériter leur biea- 
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veillance, il fe rend digne de leur haine, lorfqu*!! 
leur nuit. Aveugle dans fes projets, il emploie 
la force ou la rufe pour parvenir à fes fins parti- 
culières. Il faifit avec ardeur &c fans choix, les 
moyens de fe procurer Tobjet de fes vœux j phan- 
tôme que fa raifon feroit fouvent difparoître, 
s*il étoit dans une pofition aflez tranquille pour 
qu'elle pût guider ia volonté : il ne voit plus que 
lui feul, 8c dans fon égarement il ne fuit que fes 
impulfions aveugles $ peu lui importe alors (i c'eft 
aux dépens de ceux dont les fecours lui font né- 
ceflaireSjdontrafFe&ion lui eft utile j il eft in- 
capable de fentir que les effets de leur inimitié 
lui feront funeftes à lui-mêpie. L*homme ver- 
tueux & rhomme vicieux font également guidés 
par Tamour d'eux- mêmes s l'un éclairé par la 
raifon voit que pour être vraiment heureux, il 
doit travailler au bonheur des autres ou s'abflenîr 
d'y s mettre bbflacle ^ le fécond incapable de rai- 
fon , fe flatte de pouvoir par fes propres forces 
et tout feul parveiiir à fon bien-être : dans fon 
délire il efpere joui^ dii bopheiir ai) niilieu de 
rinfortune des autres. 

$. XIV. Some du Mal Moral. 

C'est à ces difpofitions de l'homme abandon- 
né de la raifon, qqe l'on doit attribuer les maux 
dont les fociétés humaines font perpétuellement 
tourmentées. Telle efl la vraie foùrce du mal 
0Boral qui n'eft que TefFort de quelques individus 
pour chercher leur bonheur par le malheur des 
autres. L'homme épris d'une paflion eft incapa- 
ble de raifonner fa conduite ^ il ne fent pas que 
c^eft lui-même qu'il fert , loifqu'il fert fes pa- 
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reîk j il ne voit pas qu'il s'interdit à lui-même 
tout droit à leurs bienfaits, à leur tendrefle, à 
leur fecours lorfqu'il leur refulè les fiens j fon 
imagination ne lui montre que l'objet de fes de- 
firs^ renthoufiafme lui en fait des vappors infî* 
deles qu'il n'eft plus en état d'apprécier. Il n'eft 
plus pour lui d'expérience , de réflexion , de 
jugement j tout devient irapulfion aveugle j par 
ce défordre la Société eft troublée dans Ta ten- 
dance j fa confervation eft menacée. Poqr re- 
poufler les maux qu'elle foufFre , elle fe réunit 
contre ceux de fes membres dont les paffions lui 
font nuifîbles j elle leur oppofe une force capable 
de les contenir. Cette force c'eft la Loi^ ou l'ex- 
preflion des volontés & des intérêts detous^oppo- 
fée aux volontés & aux intérêts de& particuliers. 
La Loi eft la raifon de la Société qui s'élève con- 
tre la déraifon de quelques-uiis de fes membres ^ 
afin de les ramener au but de l'aiTociation. 

Les volontés particulières des individus font 
communément violentes , précipitées , déraifon- 
nables, parce qu'elles ont la paffion pour mobile: 
la volonté générale eft plus calme, parce que 
tous les individus, n'ayant point les mêmes paf- 
fions, jugent faineraent de celles des autres. La 
pafiion de l'avare lui fait amalFer des tréfors par 
toutes fortes de voies 5 il eft condamné par le 
prodigue & le voluptueux, qu'il condamne à fon 
tour. La paffion de l'ambitieux le détermine à 
chercher le pouvoir aux dépens du fang & du re- 
pos de la fociété; il eft condamné par l'envieux 
dont la bile eft irritée par les fuccès des autres. 
Le vicieux condamne fouvent les vices dont il 
eft lui-même l'efclavej il en craint les effets, il 
en connoît les dangers. Chaque individu eft fou- 
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vent injufte & mal faîfant , parce qu'il a des 
paffions ^ mais il eft ordinairement jufte, dès qu'il 
juge des paffions des autres. Ainfi la loi de plu- 
fieurs êtres injuftes peut devenir jufte, quoiqu'elle 
foit le réfuliat où la fentence d'êtres imparfaits & 
malfaifans les uns contre les autres. 

$. XV- Des Loix. 

Les loix, dans leur figniiîcation la plus éten- 
due, font les réfultats des rapports néceffaires qui 
dérivent de la nature des chofes. Cette défini- 
tion s'étend aux loix phyfîques & morales. Mais 
qu'eft-ce qui peut nous apprendre les rapports 
néceflaires de notre efpece? Comment connoître 
les vrais devoirs qui lient les membres de la Socié- 
té? Il n'y a, fans doute, que l'expérience médi- 
tée , en un mot , la raifon qui puiflTe nous en inftrui- 
re. Si c'eft elle qui nous luggere de nous aflbcier 
pour notre utilité, c'eft encore elle qui nous ap- 
prend à découvrir les biens qu'il eft de notre 
nature de defirer. Jamais elle ne nous trompe y 
parce qu'elle eft toujours exempte de paffions. 

Toutes les loix découlent de la raifon ou 
des réflexions que nous faifons fur notre propre 
Nature : ainfi toutes les loix que la raifon nous 
fuggere , peuvent être appellées des loix naturel- 
les, parce qu'elles font fondées fur notre Nature. 
Toutes ont pour objet uQtre bien-être j toutes 
maintiennent une Société de laquelle dépend notre 
félicité particulière^ toutes nous obligent, parce 
que fans elles nous ne pouvons nous rendre heu- 
reux j toutes ont la même fource, en ce qu'elles 
partent du defir du bonheur > toutes ont le même 
but , c'eft- à-dire , le bien- être. 
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L'on voit donc que toutes les l«ix font les 
mêmes quant au principe & au but } elles ne 
varient que pour l'application ou dans les moyens 
divers de parvenir à la même fin y c*eft delà que 
dérivent les différentes dénominations que Ton a 
données aux loix. Les loix dont la raifon nous 
montre la conformité immédiate avec la Nature 
de toute Tefpeçe humaine, & qui en découlent 
direftement, ont été appellées. L(?ix Naturelles. 
Elles nous app^rennent qu'il y a tout à gagner 
pour nous à vivre en Société, à la maintenir, 
a faire jouir nos aflbciés des mêmes avantages 
que nous defîrons pour nous-mêmes 5 elles nous 
prouvent que tous les individus de la même ef- 
pece font enfàns de la Nature comme nousj qu'ils 
ont les mêmes defirs , les mêmes befoins , les 
mêmes répugnances que nous \ que ce qui nous 
plaît, doit leur plaire, que ce qui nuit à notre 
bonheur, doit exciter leur averfion. 

L'homme, dans quelque pofitîon qu'il fe 
trouve, eft, à parler exa£tement, toujours dans 
l'état de Nature. Cpt état ne peut ceffer dans la 
Société. N'eft-ce pas un fentiment naturel dé- 
veloppé par la raifon & fortifié par l'habitude 
qui rend l'homme fociable? Ne font- ce pas fes 
befoins naturels qui lui rendent la Société nécef- 
faire ? L'homme gouverné par un Roi eft autant 
dans l'état de Nature, que le fauvage qui erre 
dans les forêts. Quelque chofe qu'il fafle, quel- 
cju'inftitution qu'il adopte, quelque moyen qu'il 
imagine pour améliorer fon lort, il ne pçut ja- 
mais foctir de fa nature 5 il eft toujours fous fes 
loix *9 il eft toujours également forcé de les fui- 
vre \ il tend inceflamment vers le but qu'elle lui 
propofe. 
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$. XVI. Loix Civiles ou Pofitives. 

Lors qjje les Loix de la Nature font appli* 
Quées aux intérêts, atix circonftances, aux be- 
(oins d'une Société particuliefe, on leur donne le 
nom de Loix Civiles. Alors elles fixent les de- 
voirs & les droits des membres de cette Société. 
Les Loix Civiles peuvent donc à certains égards 
être regardées comme des Loix Naturelles. Pour 
être juftes & raifonnables , elles doivent être fon- 
dées fur la Nature des hommes , fur le defir du 
bonheur & fur leur répugnance pour ce qui leur 
elt nuifible, quelque (oit la forme qu'ils donnent 
à leur fociété. La feule différence vient de ce 
que les Loix qu'on appelle Naturelles par excel- 
lence , font coiftme on a vu , immédiatement 
fondées fur notre Nature & néceflaire à toute 
Tefpece; tandis que les Loix Civiles, que Ton 
appelle auffi Loix pofitives ^ font Touvrage de la 
Société ou de ceux à qui elle confie le foin de 
régler les volontés de Tes membres. Elles font 
l'application des Loix de notre Nature à des cir-. 
confiances momentanées^ 

Les Loix naturelles font éternelles & im^ria- 
bles ou faites pour durer autant que la race hu« 
maine, mais leur application , faite par la Loi ci- 
vile, doit varier avec les circonftances & les be- 
foins de la Société. Les fociétés, ainfî que tous 
les corps de là Nature, font fujettes à des vicifll- 
tudes, à des changemens, à des révolutions^ el- 
les fe forment, s'accroiflent & fe diflblvent com-1 
me tous les êtres. Les mêmes Loix ne peuvent! 
leur convenir dans ces différents états : utiles dans! 
un temps , elles deviennent inutiles Se nuifible 
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dans un autre. C'eft alors à la raifon publique 
qu'il appartient de les changer ou de les abroger 
pour le bien de-la fociété , qui doit être Tobjet 
invariable de ces Loix. 

$. XVII. Les Loix doivent procurer Vutilité 
générale. 

QjjEL<iUES foient ces Loix s quelques foient 
les circonftances qui les faflènt naître , il faut 
qu'elles aient l'utilité préfente pour bafc, Scqu'cU 
les rendent îieureux le plus grand nombre des in- 
dividus. Toutes les Loix qui n'ont point ces ca- 
raâeres font défavouces par la raiion > elles ne 
font point faites pour obliger des êtres raifonna- 
bles s elles ne peuvent conférer de droits ^ elles 
font des effets de la tyrannie & d'une violence 
à laquelle la Société peut toujours s'oppofer. / 

XJne Loi efb injufte , dès qu'elle n'a pour ob- 
jet que l'utilité d'un feul ou d'un petit nombre, 
& dès qu'elle eft nuifible au refte de la Société. 
Une Loi ell injufte, lorfqu'elle tend à relâcher 
ou a détruire les liens d'une fociété qu'elle eft fai- 
te pour maintenir. Une Loi eft injufte, dès 
qu'elle eft en contradiâion avec les Loix de la 
Nature qui, étant efTentielles & nécefTaires à 
rhomme, ne peuvent étrç ni afFoiblies ni abro- 
gées. Une Loi eft injufte , lorfqu'elle n'a pour 
fondement que la force, l'intérêt, le caprice de 
ceux qui Tim^ofent contre le gré de la Société. 
Une Loi eft injufte, lorfqu'elle nuit à la Société, 
quand même elle s'y feroit foumife de plein gré, 
parce que la Société ne peut confentir à ce qui 
contrarie fa nature & fon but. Une Loi eft in- 
jufte , lorfqu'elle trouble les citoyens dans leur 
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propriété, dans l'ufage de leur liberté, en un 
mot, dans leur fureté perfonnelle j objets pourlef* 
quels ils fe font afTociés & donc le maintien doit 
être le but de toute légiflation. 

S. XVIII. Droit des gens. 

Les Loix des Nations, qui conftituent ce qu'on 
appelle le droit des gens y ne font que les loix na- 
turelles appliquées aux différentes fociétés dans 
lefquelles le genre humain s'eft partagé. En 
efFet, dira- 1- on que les Nations indépendantes 
les unes des autres n'ont aucuns liens communs 
qui les unifient , aucuns befoins qui les rendent 
nécefTaires les uns aux autres ? Comme les Rois 
font fans juges 5 comme ils ne font fournis à au- 
cun tribunal > comme c*eft ordinairement la force 
feule qui décide leurs démêlés, on a confondu le 
fait avec le droit 5 l'on a cru que des êtres, que 
rien ne pouvoit contraindre , dévoient avoir, un 
code à part & de pure t:onvention. D'après ces 
faux principes, l'on eut toujours beaucoup de pei- 
ne à fixer les règles qui deVbient les guider dans 
leur conduite refpeftive. Néanmoins pour peu 
que Ton y fâffe attention^ l'on fentîra combien 
les conféquences de ces prmcipes doivent produi- 
re de maux. Les Nations doivent être regardées 
comme des individus qui fe maintiennent dans la 
grande Société du monde par les mêmes loix que 
les individus dans chaque fociété particulière. Il 
eft vrai que les Loix Civiles ou Pofîtives qui lient 
une fociété, ne s'étendent point à une autre. Il 
n'en eft pas de même des Loix générales faites 
pour lier toute l'efpece humaine i celles - ci ne 
connoifTent ni les bornes phyfîques, ni les bornes 
politiques que les conventions des hommes ont 
mifes aux différents Etats. 
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$. XIX. Devoirs réciproques des Nations. 

A I NS I les Nations font toujours foumifes 
aux Loix Naturelles : il ne leur ett pas plus per- 
mis de fe nuire, de fe détruire, de le priver des 
avantages dont elles jouiflent, qu'il ne l'eft à un 
membre d'une fociété particulière de nuire à un 
autre Citoyen. Une Nation doit à une autre 
Nation, ce qu'un homme doit à un autre homme, 
elle lui doit la juftice, la bonne foi, l'humanité, 
les fecours, parce qu'elle defire ces chofes pour 
elle-même. Une Nation doit refpefter la liber- 
té & la propriété d'une autre Nation. Enfin, 
de même que les individus renoncent à une por- 
tion de leur indépendance, en faveur des avanta- 
ges qu'ils reçoivent de la Société, une Nation 
doit faire céder une partie de fes droits, au droit 
de toutes les autres Nations prifes colleétivement. 
Si une fociété peut tout faire pour fe conferver j 
une autre fociété doit jouir du même droit. 

La balance du pouvoir entre les différentes puif- 
fances eft' la volonté générale qui les oblige à ob- 
ferver les loix de l'équité. Cette balance ou cette 
force eft pour tous les Etats, ce que le gouver- 
nement eft pour un Etat particulier 5 comme lui 
cette balance peut devenir infidelle. La force ne 
donne des droits, que lorfc^u'elle eft fondée fur la 
juftice. La grande fociété a droit de maintenir 
chaque fociété particulière dans la jouiflance des 
avantagés qui lui appartiennent. Si la juftice eft 
néceflàire à tous les habitans de ce monde, il exi- 
fte une juftice pour les Nations comme pour les 
individus, ôc c'eft elle qui conftitue leur Loi fu- 
prême. 
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Cette Loi n'eft point toujours exprimée, 
mais la raifon en fait fencir la néceflîté à cous les 
Peuples. Chaque fociécé peut être injutte en Ton 
particulier, mais toutes défirent la julbce£c le 
maintien de Tordre. Les forces réunies de toutes 
les focietés pourroient faire exécuter la Loi ou la 
volonté de toutes > mais rien n'ell plus difficile 
que la réunion dt ces forces âc de ces volontés 
que rintérét, la féduâion ou la rufe parvien- 
nent prefque toujours à divifer. 

$. XX. Erreurs en Politique. 

C E s T donc fans fondement que Ton a diftit>' 
gué les devoirs des Peuples en corps, de ceux qui 
obligent les individus de Tefpece humaine : Té- 
tât de violence, de diicorde, & de guerre dans 
lequel la plupart des Sociétés font prefque con» 
tinuellement les unes avec les autres , a , fans 
doute ^. fait prendre le change fur cette impor- 
tante queflion^ il a fait naître les maximes d'un 
commerce de violence & de perfidie que Ton a 
qualifié de Politique. L*on a cru que des êtres 
qu'aucun pouvoir ne pou voit forcer de fe fou- 
mettre à la raifon , étoient des êtres différents 
de tous les autres. Comme on ne voyoit point 
de peines Se de récompenfes qui puflcnt arrêter 
les pallions des Sociétés particulières, ces puif- 
fants individus de la grande Société du monde, 
on's'ell figuré qu'il n'y avoit pour elles que les 
loix qu'elles-mêmes confentoient à s'impofer* 
Mais un Peuple qui en attaque un autre, fans 
avoir pour motif fa propre iureté> un Peuple 
qui n'a pour objet que d'en priver un autre des 
avantages que la Nature ou Tmduflrie lui procu- 

rent: 
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rent : un Peuple qui ne cherche qu*à faciffaire 
ion avarice , Ion ambition , en un mot » fci inté* 
rets particuliers , difFere-c-il en <}uelque chofe 
du voleur qui , dans une fociété particulière, atta* 
que Ton fcmblable , lui ravit foil bien 7 Un Peu- 
ple qui veut jouir, excludvement 4 tous les autres , 
des avantages néceflkires à tous , n'eft il pas un 
Tyran ? Une Nation qui refufe à une autre ce 
qui eft d^une néceflité indirpcnfable ï fa confer^* 
vation , ne mérite-t-elle pas qu'on le lui arrache 
de vive force ? Ne reflemble^t-eile cas alors à 
un homme farouche âc inhumain qui refuferoit 
k un de fes concitoyens les fecours les plus né- 
ceflfaires , fous prétexte qu'il ne lui doit rien 1 
Une nation qui veut mettre les autres dans fa 
dépendance, ne mérite t-elle pas d*être réprimée 
comme un Citoyen qui attenteroità la liberté d'un 
autre ? Un Souverain dont l'ambition a été fou- 
vent nuifible, ne méritée il pas d'être afFoibli , 
abaiflTé, en un mot, d'être privé du pouvoir de 
nuire ? Un Peuple oui détruit Tordre ou l'équi- 
libre que toutes les Nations défirent d'établir en* 
cre elles ) comme le gage de leur fureté, comme 
le remède à l'inégalité que la nature a mife entre 
leurs forces, ne doit-il pas être regardé comme 
un furieux par les Peuples qui l'entourent ? Un 
Souverain qui viole des engagemens folemnels 
approuvés & garantis par les Etats intérefTés à 
la tranquillité publique , ne peut* il point être 
puni de la même manière que le Citoyen infidèle, 
parjure & turbulent dans la Société particulière? 
bans toutes ces circonftances la nature autorifb 
le peuple attaqué , opprimé, ou rejette, à pren>- 
dre tous les moyens de fe conferver , de fe main- 
tenir dans Tes avantages, de fe procurer ceux qui 
lui font néceflaires^ de rcpouiTer l'opprefleur ia- 
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jufte, & de le faire rentrer dans fa nature d'être 
fociable, dont Ton injullice, fa fureur, fon ava- 
rice, fon infociabilité l'avoient tiré ? Bien plus , 
il peut le détruire j fi fans cela il lui eft impofii- 
ble de fe conferver lui-même : c*efl: alors l'hom- 
me qui combat une bête féroce* Telles font les 
fondements du droit de la guerre. 

§. XXL SanSlion des Loix univerfeiks. 

Quant aux peines que lés Loix de la Nature 
décernent contre les Sociétés que leurs paffions 
portent à des crimes , elles font auffi terribles 
qu'affurées : elles paient par Tépuifement de leurs 
forces , de leur fang , de leurs tréfors , leurs en- 
treprifes infenfées ; fouvent leur propre deftruc- 
tion fuit leurs exploits les plus éclatants. D'un 
autre côté l'abondance , la profpérité , la paix 
font les récompenfes des Sociétés heureufes qui 
vivent avec les autres dans la tranquillité & dans 
l'union qui conviennent à des êtres fociables. 
Gardons-nous donc de croire qu'il n'y ait point 
de règles communes pour les Nations ; elles font 
fondées fur une nature qui commande en fouve- 
raine à tous les hommes , ainfi qu'à toutes les So* 
ciétés qu'ils ont formées ; elle attache des ré- 
compenfes à Tobfervation de ces règles, & des 
châtiments effrayants puniiFent le mépris qu'on 
leur montre. 

Il ne faut point confondre ces loîx irrévoca- 
bles avec les conventions réciproques faites en- 
tre les Nations, par lefquelles elles font conve- 
nues de mettre des bornes à leurs propres fu- 
reurs, même dans le tems où leurs paflions font 
dans la plus vive effervefcence. Ces conventions 



D I s C O U R s I. 5. XXIL 3S 

nous prouvent que les Sociétés Ie^.plus injuftes, 
au milieu même de leurs excès Çotm forcées de 
reconnoître quelquefois l'empire de |a Nature^ de 
Thumanité , de la raifon. 

En un mot , les loix naturelles en tout tems 
& en toutes circonftances font faites pour régler 
nos aftions. Elles font notre force , notre gui- 
de; notre foutien. Elles font notre fureté, no- 
tre bonheur & nos plaidrs. Elles nous lient les 
mains pour nous empêcher de nuire à nous-mê- 
mes & aux autres ; elles nous ordonnent de nous 
rendre utiles & agréables aux êtres avec qui nous 
vivons. Ceux qui méconnoifTent ces loix y ^n 
font punis par la haine, le mépris & Tindigna-: 
don de leurs femblables ; ceux qui s'y foumet«-' 
tent, trouvent leur récompenfe aflurée dans l'efti- 
me, dans Tordre, & dans la paix dotit ils jouif- 
fent eux-mêmes. Les hommes feront heureux ,. 
lorfqqe leur raifon leur permettra de confuitei 
un code que fa iimplicité leur rend intelligible,^ 
& que fon utilité devroit fans cefle leur tenir 
fous les yeux. 

5. XXIL Du Droit. 

Toutes les loix, foit naturelles foît civiles, 
permettent quelques aélions & eh défendent d'au- 
tres. La permiffion qu'elles donnent confère 
des Droits. Ainfî le Droit efl: toute faculté dont 
Texercice efl: approuvé par les loix de la Nature 
& de la Société. ILes Droits que la Nature con- 
fère, font éternels & inaliénables ; ceux que la 
Société accorde peuvent être varrables , pafla- 
gers, conformes à fts circonfl:ances; ils ne (bnr 
fixes & durables , que lorfqu'îls font conformeiP 
à l'équité qui ne peut varier. 

C 2 
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L'HOMME ifolé , ou fi Ton veat , dans l'écac 
de Nature, auroit des droits fur tout ce que Tes 
facultés peuvent lui procurer ; dans l'état de So- 
ciété, l'exercice illimité de fes droits devien- 
droit auffi funefte à lui-même qu'à fes aflbciés ; 
cet exercice doit être fubordonné aux befoins de 
la Société, a fes circonflances , en un mot , au 
bien de tous. Ce qui nuit à l'aflociation , nuit 
aux aflfociés, & n'efl plus un droit, c'efl un 
abus. 

§. XXIII. Ce qui rend les Droits jujies. 

Les aftions conformes à notre nature , c'eft- 
à-dire, celles que les loîx naturelles ordonnent 
/ ou permettent , font juftes ; les aftions contraî- 
1 res à notre nature , ou que les Loix Naturelles 
\ défendent , font injufles. Âinfi , tout ce que les 
^ loix de notre nature permettent , eft jufte & 
légitime ; tout ce qu'elles défendent efl injufle 
& illégitime. Pour qu'une loi foit jufte, il faut 
donc qu'elle foit conforme à la Nature j elle de- 
vient injufte, dès qu*elte la contredit. La So- 
ciété n'a le droit que d'appliquer les loix de la 
Nature kks befoins afluels, ou de les étendre 
^ aux circonftances particulières dans lefquelles elle 
fe trouve ,• jamais elle ne peut y déroger ou les 
détruire; vu qu'alors elle travailleroit à fa pro-jr' 
pre ruine. 

§. XXIV. De ce qui eji licite oa iUîcite. 

Concluons de ces principes qu'il ne peui 
y avoir de Droits légitimes que ceux qui font fon 
dés fur U nature , la juftice , l'utilité, Tintérê 
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véritable de la Société : ni h force, ni la rufe^ 
ni la pofleilion , ni Texemple , m le tems, ni 
le filence des hommes ne peuvent conférer irré- 
vocablement le droit d'agir d'une manière oppô- 
féé à l'eflence & au but de la Société; elle ne peut 
jamais perdre le droit de s'oppofer à ce qui lui 
déplait , de révoquer ce que l'imprudence lui a 
fait accorder , de faire cefler le mal que fa foi- 
blefle a pu la forcer d'endurer. D'un autre côté , 
il fuit encore qu'une aftion , quoique défendue 
par la loi civile , peut être jufte , lorfqu'efle 
çft conforme à la Loi Naturelle. Alors, quoique 
jufte, elle devient illicite. Pareillement une ac-' 
tion eft in jufte , lorfque défendue paria Loi Na-; 
turelle, elle eft ordpniiée ou permife par la Loi 
Civile; dans ce cas, quoiqu'injufte , elle devient 
pourtant ftV/Y^; l'injùftice eft du côté du légifla- 
tèur qui viole une loi antérieure à toute autorité 
humaine, & à laquelle la volonté de la Société 
même n'a jamais le droit de fe fouftraire. 

On trouvera peut-être que les GQnféquencesf^ 
de ces principes font dangereufes danjs la prati^ 
que, en ce qu'elles tendent à troublerf l'ordre j 
& autorifent l'homme à réclamer contre la loi 
civile qui très-fouvent lui interdit Tufage de cb 
que la Nature lui permet ou lui- ordonne, & M 
perfhet ou lui ordonne ce que la nature défend. 
Je réponds que cette difficulté n'eft faite que pour 
effrayer des hommes que l'opinion , l'habitude 
& le préjugé foumetteht à des inftitutions vi* 
cieufes. Rien de plus commun que de voir les 
Loix Civiles en contradiftion avec celles de la 
Nature ou de l'équité. Ces loix dépravées font 
dues foit à la perverlîté des mœurs , foit aux 
erreurs des Sociétés, foit à la tyrannie qui forcer 
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Ja Nature de plier fous fon autorité : cVfl: alors 
J intérêt du Lëgiflateur qui fait taire la Nature ; 
maià l'intérêt des Sujets fe venge par des infrac- 
tions multipliées, du joug qu'on leur impofe, tou- 
i)9s les fois qu'ils peuvent le faire impunémeac. 

;' 5. XXV- De la Propriété. 

Les hommes en s'aflbcîant pour fe mettre à 
portée de recevoir des fecours, ont voulu , non 
feulement aflurer leurs perfonnes, mais encore la 
pofltflîon dés chofes néceflaires à leur conferva- 
cîpn & à jéur bieii-être. La liberté aflure & la 
perfonne & les moyens de la confcrver ; ainfi 
la liberté èft là faculté d'employer toutes les voies 
que. l'on juge propres à conduire à fon bonheur 
fans nuire à celui des autres. ' 

' Mais il eft impoffible que l'homme fe;Confèr- 
\te ou rende fon exiftence heureufe , s'il ne jouit 
dçs avantages que fes foins & fa perfonne lui 
ont acquis. Ainfi les loix de la Nature donnent 
à chaque homme, un droit que Ton appelle pro- 
priété , qui' n'eft que la faculeé de jouir exclufî- 
yement' des chofes que le talent , le travail & 
fihduflrîe procurent; ce droit eft jufte & le fen- 
timent qui en allure la pofleffion s'appelle Juftice. 
iTToiibler un homme dans fa liberté & dans fa 
propriété , c'eft lui ôter les moyens de fe con- 
ferver & l'empêcher d'être heureux ; la loi de 
& nature l'autorife à tout faire pour remplir ces 
objtts ; la Société doit l'en faire jouir; elle cef- 
feroit devoir des avantages pour lui , fi elle vio- 
\xyit la juftice à fon égard ; elle ne peut lui ravir 
fa liberté , que lorfqu'elle devient nuifîble aux 
autres; elle ne peut le priver de fa propriété , 
-parce qu'elle eft faite pour l'aflurer. 
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g. XXVh Elle efi.néc^aîre. 

L^ propriété a pour bafe un rapport néceflai* 
re qui s'établit entre l'homnae & Je fruit de fon 
travail. Si la terre prbdùifoit fans peine dé no- 
tre part, tout ce qui eft néceflaire auciaintien de 
notre exiftence , la propriété feroit inutile. L'air 
<& l'eau ne peuvent être fournis k la propriété ; 
ces éléments font faits pour reûer en commun. 
Il n'en eft point de même de la terre, elle ne 
produit. qu'en raifon des foins & des peines qu'on 
fe donne pour la cultiver : mais ces foins font 
inégaux, ils fiiiY:ent l'inégglité que la Nature , 
comme on a vu , met entre les forces , l'adrefle 
& les reflburces que les individus trouvent en 
eux-mêmes. Ainfi la propriété doit être diftinâe 
pour toutes les chofes dont le genre hundain ne 
peut jouir en commun, ou qui exigent des for- 
ces , des travaux , des talents ; avantages incom^- 
municabies ou tûen que la Nature donne en pro^ 
pre à chaque individu. Si qes. avantages appars- 
tiennent exclu&vement à celui qui les pofTede ^ 
il en eft de même des objets que ces avantages 
procurent; ainfi un champ devient, en quelque 
façon , une portion de celui «qui le cultive , parce 
que c'eft fa volonté, ce font fes bras, ks forces*, 
fon induftrie , en un mot , ce font des qualités 
propres à lui, individuelles, inhérentes à fa p^^ 
fonne qui pnt rendu ce champ ce qu'il eft. Gt 
champ , arrofé de fa fueur , s'identifie , pour ain(i 
dire avec lui ; les fruits qu'il produit lui appar- 
tiennent , de même que fes membres & fes fa- 
cultés, parce que fans fon travail ces fruits , ô«i 
n'exifteyoient point , ou du moins n'exiftèrdiefiC 
pas tels qu'ils font. *^ 

On voit donc que la propriété eft fondée f(u 
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la Nature Humaine ; mais elle efl inégale, par 
ce que la Nature a fait les hommes inégaux. La 
propriété doit être didinâe, parce que chaque 
individu eft dîftingué d'un autre. Telle eft la 
vraie fource du Tien i^ du mien. Il eft impoffi- 
ble en çfFet que j'aie idée de ma propriété fans 
ravoir de celle d'un autre : (i mon travail & mes 
facultés m^ont rendu propriétaire du champ que je 
cultive , je fuis forcé de reconnoîcre que le tra- 
vail & les facultés d'un autre lui ont donné la 
propriété du champ qu'il cultive pareillement. 

§• XXVII. De la Cùnmùnauté des biens. 

QuEL(iu!ES Moraliftes, touchés des maux 
fans nombre que la diftinâion des propriétés fait 
naître parmi les hommes, ont voulu la profcrire; 
ils ont cru qu'on rétabliroit l'union & ia paix en- 
ire eux en faifant difparoître une pomme de dif- 
Cûrde qui troubloit fans cefTe leur félicité : ils 
fe font imaginés, que la communauté des biens 
jôteroit aux mortels tout prétexte de fe nuire.. 
Mais ces fpéculations n'ont point été fuiSfam- 
meftt réfléchies ; l'inégalité naturelle des hom- 
mes rend impoffible l'égalité de leurs pofleflSons. 
Vainement tenteroit-on de rendre toutes chofes 
.communes entre des êtres inégaux pour la for- 
«, pour J'efprit, pour l'induftrie, pour l'afUvî- 
té; . La Société la plus fagement ordonnée ne 
|)eut fe propofer que d'empêcher fes membres 
de faire les uns contre les autres , un ufage dan- 
gereux de l'inégalité de leurs forces & de leurs 
propriétés. Voilà le but de tout bon gouverne- 
ment : voilà le plan de toute légiflation équitable : 
voilà l'effet de la liberté , fans laquelle la pro« 
pijété n'eft jamais bien afTurée. 
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§. XXVllI. Dangersde Poijiveté. 

L'on ne peut difconvenîr que la propriété ne 
foit une fource de divifions. (Chaque homme 
fe préfère à tous les autres ; lorfque cet amour 
de foi n'eft point guidé par la Loi , l*homme , 
comme on Ta remarqué, perd de vue fes fem- 
blables, il oublie qu'il doit, pour fon propre in- 
térêt , laifler jouir les autres , afin de jouir plus 
iÛrement lui-même. Aveuglé par la palTion ex- 
. cluHve qui lui montre un avantage imaginaire ou 
paflager , non feulement il veut fe procurer une 
exiftence agréable , mais encore il veut l'obtenir 
avec le moins de peine ^u'il eft poffible. Tout 
travail eft une peine ; toute peine eft une façon 
d'exifter défagréable, dont l'homme , par confé- 
quent , defire la ceflatîon. Cette averfion pour 
le travail & la peine eft ce qu'on nomme Parejfe; 
c'eft une difpofition naturelle à tous les hommes. 
Cet amour de l'inertie , ce defir de jouir fans tra- 
vailler ," fait naître dans toutes les Sociétés un 
combat continuel entre les membres ; chacun 
veut être heureux , mais fans y mettre du fien ; 
chacun aime mieux profiter du travail des autres, 
chacun veut faire contribuer les autres à fon 
bonheur particulier. Lorfque la volonté publi- 
que , ou la Loi cefle de maintenir l'équilibre en- 
tre les difi^érens membres de la Société , la pareffe 
des uns aidée de la force, de la rufe, de la fé- 
duftion , parvient à s'approprier le fruit du tra- 
vail des autres. 

Cest de cette difpofition que découlent It 
plupart des maux des Sociétés humaines. Les 
Princes , les Riches & les Grands ne femblenc 
occupés que des moyens d'envahir les fruits du 
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travail des autres. Membres trop fouvexit inu- 
tiles ou nuifîbles de la Société , ils s'emparent , 
foie de gré, foie de force, des avantages que la 
Nature ou Tinduftrie rendent propres à leurs 
Concitoyens : ils anéantiflent leur liberté ; ils vio- 
lentent leurs perfonnes j ils ufurpent leurs pof- 
feflîons ; ils prétendent avoir acquis le droit in- 
conteftable d'être, injuftes , lorfque leur .oppref- 
fion a lorig-tems continué , lorfque l'ignorance , 
ks préjugés , la foibleflè , l'inertie ont empêché 
les fujets de réfîfter ou de fe plaindre. Voilà 
comme la propriété efl fans ceffe violée. La 
plupart des peuples de la terre font forcés de 
prodiguer leur fueur , leur fang & leurs trcfors 
à des ingrats qui fe perfuàdent que le* ciel a voulu 
que leurs fernblables travaillaflènt pour; eux & 
lerviffent à entretenir Torgueil , le fafte & la 
parefle de ceux qu'ils ont eux-mêmes choifis pour 
les guider, les défendre & les rendre heureux. 

5. XXÎX. Dela'yuîke. . 

La parefTe & les paflSons des hommes leur 
font méconnoître la juftice qui , fondée fur le 
fentiment que nous avons de la propriété des au- 
tres , nous empêche de nous prévaloir de nos 
forces pour les priver des avantages que la. Na- 
ture ou rinduftrie leur procurent. La juftice eft 
donc la vertu qui maintient les droits des hom- 
mes. Elle s'étend non feulement aux membres 
d'une même fociété , mais encore die eft la bafe 
de la fureté réciproque des Nations ou des So- 
ciétés indépendantes les unes des autres. Un 
' peuple doit la juftice à un peuple dans la grande 
Société humaine, par la même raifon qu'un ci- 



/ 



DI se OU R S. I. l XXX. 4S 

toyen doit la juftice à fon condcoyen dans une 
fociété particulière. La propriété d'une Nation 
e(l fondée fur les mêmes titres, ^ue celle du 
Citoyen d'un Etat. 

§. XXX. Des peines ^ des récompenfes. 

Non feulement la juftice fait jouir les mem- 
bres, de la Société des avantages que la Nature 
& leur induftrie leur procurent , mais encore ^ 
par une diflrihution prudente & impartiale des 
récompenfes , elle fait naître en eux des motifs 
qui lesi déterminent à fe rendre utiles les uns aux 
autres. Elle fe fert de leur tendance particulière, 
de l'amour qu'ils ont pour eux-mêmes , erl un 
mot de l'intérêt perfbnnel qui les anime ,. pour 
les faire concourir au bien général , qu'elle con* 
fond avec le leur. Ce n^eft que de ce concours 
^ue peut réfulter la puiiFance , la (Ûreté & la 
profpérité d'une Société. Cefl le but que touc 
gouvernement doit fe propofer. 

D'un autre côté', cette même juftice effraiô 
par des châtiments ou par des Loix pénales , ceux 
à qui leurs pallions pourroient faire méconnoître 
le but de Taflociation. Ces paflions font alors 
obligées de céder à une crainte faiutaire ; paf- 
iion plus forte , qui devient un motif capable de 
déterminer les volontés , à s'abftenir du mal & 
à concourir . au bonheur général qu'elles ne trou- 
bleroient point impunément. Par là les hom* 
mes vicieux font forcés de coopérer à un plan 
dont leur intérêt aveugle les empêche de feûcir 
l'utilité pour eux-mêmes. 
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{. XXXL De km vériféMe me/un. 

L'Utilité* & le dQiiuiiag.e qu'éprouve la 
Société doivent être h mefure de fes récompeii- 
iès & de fes cbâtimeots. Dâs Loix fondées for 
cette re^e font équitables , & leor obfervatioa 
tend au bonheur & à la tranquillité de la Sodécé. 
La proportion fuivant laquelle ces chofes foi|t 
diftribuées ell le figne indubitable de fa fagefie 
& de fa profpérité. D'après ce principe, on peut 
établir une règle fÛre pour juger de Tétat d'une 
Nation & de la bonté de fes inftitutions : ele 
fera beureufe toutes les fois que les réconipenfes 
feront invariablement le partie des membres les 
plus utiles à la choie publique. Telle eft la ibur- 
ce naturelle , légitime , raifonnable des rangs , 
des honneurs , des diltinâions que nous voyonr 
établis parmi les hommes. Une nation efF in- 
jufte, & devient malheureufe , toutes les f(Ms que 
les p^ffions , les préjugés , le caprice décideron: 
des récompenfes , ou loriqu'elles feront ôtées à 
Tutilité ; enfin elle fera parvenue au comble de 
la corruption & de la mifere , lorfque l'utilité 
fera punie ou négligée , & lorfque l'inutilité , le 
vice & le crime feront impunis , confidérés, ré* 
compenfés. 

$. X X X I J. Inégalité introduite far laSoeiété. 

Uou voit donc que la Société, de même que 
la Nature, établit une inégalité nécefTaire & lé- 
gitime entre fes membres. » Cette inégalité eft 
jufte 9 parce qu'elle eft fondée fur le but invaria- 
ble de la Société , je veux dire fur fa conferva- 
tion & fon bonheur. Elle doit évidemment fon 
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amour , Tes bienfaits, fon eftime. Tes xécompen* 
fes à fes membres , à proportion des avantages 
qu^elle en retire ; elle doit fon mépris, fa haine» 
ùs châtimens à ceux qui lui font inutiles ou nui- 
fibles. Les récompenfes , pour être juftes , doi- 
vent fe régler fur les befoins de la Société ,.fur 
la grandeur des biens que fes membres lui pro- 
Qurént : telle efl: la règle qui doit invariablement 
décider de fon amour & de fa conduite à fon 
égard. Mab la Société , ou ceux qui la repré- 
Icntent , de même que chacun de fes membres , 
peut être agitée par des paflions , aveuglée par 
des préjugés , en Un mot ^ dépourvue de raifon :. 
alorç dans fes affeâions, dans fes haînes, dans 
fes ufages , fes inftitutions & fes Loix, elle perd 
fouvent de vue, la jufte mefure de fes fentimensf 
elle efl pour lors dans un délire qui hii fait efli- 
mer & récompenfer fes membres les plus inutiles 
& les plus nuifibles , méprifer ou perfécuter ceux 
qu'elle cbériroit, fi fes pallions lui permettoienc 
d'être équitable & de connoître fes vrais inté- 
rêts. Cet aveuglement efl: une fource féconde 
d^injuflices & de maux qui tendent à brifer les 
liens de la Société & à la rendre incommode à 
fes membres. 

$. XXXIII. Des vertus Sociales. 

Q'u'est ce que l'utilité de la Société , fi non 
Ja Vertu? s'abftenir de faire du mal 5 ne priver 
perfonne des avantages dont il jouit , rendre à 
chacun ce qui lui efl dû ; faire du bien ; contri- 
buer au bonheur des autres; leur prêter des fe- 
cours, c'efl: être vertueux.. La vertu ne peut être 
que ce qui contribue à l'utilité, au bonheur, à la 
fâreté de la Société. 
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La première des Vertus Socîales eft THuma- 
nicé. Elle eft Tabrégé de toutes les autres. Prîle 
dans la plus grande étendue , elle eft ce fenti- 
ment qui donne à tous les êtres de notre efpece^ 
des droits fur notre cœur. Fondée fur une fenfi- 
bilité cultivée , elle nous difpofe à leur faire tout 
le bien dont nos facultés nous rendent capables. 
Ses effets font l'amour , la bienfaifance , la libé* 
ralité , l'indulgence , la pitié pour nos femblables. 
Lorfque cette vertu fe renferme dans les bornes 
de la Société où nous vivons, fes effets ibnt Ta- 
mour de ïz Patrie , l'amour paternel , la pitîé 
filiale, la tendrefle conjugale , Tamitié, laffeâioti 
pour nos proches & nos concitoyens. 

La Force doit être regardée comme une vertu : 
c'eft elle qui défend la Société ou lui procure la 
fureté. Ses effets font l'aftivité, la grandeur 
d'arae, le courage, la patience; la modération, 
la tempérance. On doit mettre î'aftivité au rang 
des vertus focîales , parce que les vertus qui ont 
pour objet le bien de la Société doivent être 
agiffantes & non oifeufes , comme les vertus fac- 
tices & chimériques introduites par Timpofture , 
qui fouvent fait 'un mérite d'être inutiles aux au- 
tres. L'oiGveté eft un vice réel dans toute aflb- ' 
cîation. La Société ne peut nous favoir gré , que 
des avions qui lui font avantageufes ; ce font les 
feiules qui méritent fon eftime , fon approbation , 
& fa reconnoiffancé. 

La Juftice eft la vraie bafe de toutes les ver- 
tus fociales. Ceft elle qui tenant la balance en*- 
tre les 'membres de la Société , la maintient dans 
l'équilibre ; c'eft elle , comme on a vu , qui re- 
médie aux maux qui pourroient réfulter de l'iné- 
galité que la Nature a mife entre les hommes ; 
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elle la fait fervîr elle-même au bien général : c'eft 
elle oui aiTure aux individus leurs droits , leurs 
pofleflîons, leurs propriétés , leur perfonne, leur 
liberté , & les mec à couvert des entreprifes de 
la force & des embûches de la ruPe. Cefl elle 
qui les oblige à la bonne foi , à la fidélité dans 
leurs engagements I & qui bannit du commerce le 
loenfonge , la fraude , la furprife : enfin c*efl: la 
Juflice qui par des Loix équitables & parunefage 
diftribution des récompenfes & des peines , excite 
à la vertu , réprimé le vice & ramené à la raifon , 
ceux qui feroient tentés d'acheter leur bien-être 
momentané par Tinfortune de leurs femblables. 

5. XXXIV. Sont nicejfaires. 

Telles font les difpofitions que. la Société 
doit exiger de Tes membres ; tout nous en montre 
l'utilité. Elles font néceOaires & invariables , 
parce qu'elles font fondées fur notre nature & 
fur les befoins confiants de notre efpece ,• l'ex- 
périence nous prouve qu'à mefure que leurs liens 
fe relâchent, les Nations deviennent plus malheu- 
reufes : lorfqu'ils fe rompent » la diflblution de la 
Société en efl la fuke inévitable. En un mot , 
tout nous prouve que fans juftice, nulle fociété ne 
pourroit mbfifter. Le gouvernement & la légif- 
lation ne doivent avoir pour objet que de la faire 
obferver ; dès qu'ils perdent de vue cet objec 
important , ou dès qu'ils s'écartent eux-mêmes 
de l'équité , la Société ne raflemble plus que des 
êtres endifcorde, dont les intérêts fe féparent & 
qui ne femblent rapprochés que pour fe nuire : 
c'eft alors que l'état de Société devient fou vent 
plus défagréable que l'état fauvage. Il efl plus 
avantageux de vivre feul , que de vivre entouré 
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d'êtres injuftes & perpétaellement occupés à fe 
diQ>uter & s'arracher les bienfaits de la Nature. 

§. XXXV. Objit du Gauvememem. 

Le bonheur de la Société efl: la fin de tontGoa» 
vemement. C'eft pour être plus tranquilles & plus 
heureux ; c'efl pour jouir paifiblement du fruit de 
leurs travaux ; c'ed pour être protégés contre les 
vices du dedans & les entreprifes du dehors , que 
les hommes réunis confentent à dépendre d'une vo*, 
lonté jpuiflante qui repréfente les volontés de tous. 
Quelque foit la forme qu'une Nation foi t convenue 
de donner à l'autorité qu'elle mit auKieiTus de fa 
tête;, quelque foit l'étendue qu^elle lui ait accordée, 
elle ne put ni ne voulut jamais lui conférer lé droit 
d'être înjufte, de la rendre miférable ; elle n*eut 
jamais le deiTein de détériorer fon fort. Railemblés 
eux-mêmes par les befoins de leur nature, par le 
defir du bonheur ^ pour obtenir des fecours, dira- 
t-onqueles hommes voulurent dépendre d'une force 
qui les privât des avantages néceflaires à leur être? 
La Société voulut-elle que le lien commun qui rap- 
prochoit ies parties, devînt Tinllrument fatal de fa 
diflblution ? Gardons-nous de le croire. Si , dans le 
délire du préjugé , de l'ignorance ou de l'enthou- 
fiafme , une Société fut aflèz aveugle pour renon-/ 
cer à fes droits; fi, fubjuguée par la force, une 
violence momentanée lui arracha les titres inalié- 
nables de fa nature, ne croyons point qu'elle ait 
perdu le droit de fe plaindre , de fe défendre , de 
reclamer contre une ufurpation à laquelle tout \\à^ 
défend d'acquiefcer. Les droits de la Société fàf 
par leur natureéternels & inaliénables, ceux de 
violence ne peuvent jamais devenir des droits facr 
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S. XXXVI. Source de Faïamti. 

Lorsque, guidés par le flambeau de kraifbn, 
nous remonterons aux vraies fources de Tauto- 
^té, nous demeurerons convaincus que la jufUce 
eft fa vraie bafe i que la réunion des intérêts 
fait fa force ^ que le bonheur des hommes eft le 
but dont le gouvernement ne doit jamais s'écar- 
ter, Se que ce bonheur ne peut exifter fans vertu. 
Nul homme ne renonce g^tuitement à fon indé- 
pendance naturelle > nous ne confentons à nous 
ibumettre aux volontés des autres, que dans Tef- 
poir d'un plus grand bien qu'il n'en réfulteroic 
pour nous en fuivant nos propres volontés. Le 
citoyen n'obéit à loi , à la volonté publique , à 
l'autorité fouveraine, que parce qu'il efpere qu'el- 
les le guideront plus fûrement vers le bonheur du- 
rable, que fes volontés particulières & fes fàntai- 
fies qui l'en écartent très-fôuvent. L'autorité 
d'un Père fur fes enfàns n'a d'autre fondement , 
& l'obéifTance de ceux-ci n'a d'autre niotif, que 
Je bien qui doit en réfulter pour eux. L'autorité 
du Citoyen opulent & puiflant eft reconnue du ' 
pauvre , parce que celui-ci attend de lui de la 
protection & des fecours. L'autorité de la Société 
eft fondée fur lés avantajges qu'elle procure à ks 
membres. Enfin l'autorité de ceux qui gouver- 
nent les peuples, ne fe fonde que fur les biens que 
leurs talens, leurs foins & leurs vertus répandent 
fur les Nations. 
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GOUVERNEMENT. 

•" ■•'■ ■ ■ • •■- ■^-•■- ■ ■ '- ■■-' ■ ■■•■■■ ■ ■ ; . 

r 

§. t. Ce que c*efi que gouverner. \ 

AjTouvERNEïi , c'efl: obliger les membres d'iuné 
Société à remplir fidèlement les conditions: di| 
Paâ:e Social. C'eft les inviter ou jes forcer à 
concourir au bien public ou ^ montrer des vertus^ 
Si le? hommes âvoient été raifopiiables, ils n'au- ' 
roîëntpaseubçroinde fe fqumçttre à l'autorité t 
content de jouir .lui-même, cji^acun. aurpit laiflTé, 
j(Hiir les autres v/ 1^^ réflexion lui auroit montri 
que le bien-être de chaque individUj étroitement 
lié à celui de Tes femblables ^ ne peut fans danger 
en être féparé : chacun auroit donc rendu fidèle- 
nient.à fes pareils, les fecours qu'il en auroit re« 
(gus, ou qu'il avpit lieu d'en attendre. Auffi beur 
reu£.que fa naturcf le comportoit, il n'auroit 
point voulu tourner contre les autres , les avanta* 
ges du corps & de Tefprit qui lui donnoient de 
la fupériorité fur eux : rien ne Tauroit obligé à 
mettre des bornes à l'ufage de fes facultés. jL'hôm- 
me feroit demeuré libre, parce qu'il n'auroit été 
fournis qu'aux loix de fa nature 3 fa perfonne & 
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fcs biens auroient été en fureté , parce que per- 
fonne n'auroit fongé à les envahir. Le (bible 
n'ai^oit point eu befoin de la prote£lion du fort. 
L'homme inftruit auroit mis de plein gré en com- 
mun fes lumières 6c fes talens. En un mot , rien 
n'auroit déterminé des êtres bienfàifants & heu- 
reux à fe priver gratuitement de leur indépendan- 
ce dont aucun d^entre eux n*auroit été tenté 
d'abufer. 

Mais les hommes naifTent avec des paffions^ 
les unes retenues ou dirigées par la raifon, 
c'eft- à-dire , par un intérêt éclairé , deviennent 
utiles î les autres, guidées par l'intérêt aveugle, 
par l'imagination, par l'ignorance, par l'impo- , 
fture font toujours* funeftes à la Société & à fes 
membres -, elles' font perdre de vue à ceux qui en 
font pofledés, le but de l'aflociation' où ils vi- 
vent , les fecoufs qu'ils doivent aux autres & 
qu'ils ont le droit d'en recevoir, en un mot, les 
befoins & les défîrs qui leur font communs. Il 
fallut donc fuppléer à la raifon par une force qui 
la repréfentât , qui fit exécuter fes règles 6c (es 
loix, qui ramenât au bien général les ini;érêts 
particuliers , dès qu'ils fembloient s'en écarter : 
on duc s'appercevoir que fans cela la Société , 
loin de procurer des avantages, ne feroit que rap- 
procher des êtres malfaifants & les mettre à por- 
tée de fe nuire. En effet , fi chacun ne s'occu- 
poit qu'à pourfuivre les objets de fes paffiohs par- 
ticulières, fans fonger à ceux qui font également 
l'objet des paffions des autres , ces divers genres 
d'intérêts troubleroient à chaque pas la marche 
de la Société , & feroient naître à tout moment -^ 
parmi fes membres, une rivahté, une guerretrèâr 
dangereufe. Les plus puifiants accableroient \ 
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plus foibles , les plus adroits féduiroienc les plus 
iîtBples ^ en un mot , chacun n'employeroic Tes 
facultés que d'une manière préjudiciable i fes pa- 
reils 5 & les individus 9 viâimes alternatives de la 
violence & de l'artifice , fe rendroient mutuelle- 
ment la vie infupportable. 

§^ IL Utilité du Gouvernement. 

Pour prévenir ces intonvénients, chaque So- 
ciété fentit le befoin de fe foumettre à une vo- 
lonté, à une force, en un mot, à une autorité 
qui eût le droit de commander à tous fes mem- 
bres > elle fe fixa un centre commun auquel tou- 
tes les volontés, les facultés, les tendances parti- 
culières vinflent en quelque façon aboutir : ce 
centre devint un mobile qui après avoir une fois 
reçu l'aétion , Pimpulfion ou le mouvement de 
la fphere totale , dut réagir fur toutes fes par- 
ties. Chaque indivjdu renonça donc pour (on 
bien à une indépendance dont l'exercice ne pou- 
voit être que funefte à lui-même & aux autres 5 
il foumit fa volonté, fes facultés & fes aâions à 
la force centrale deftinée à mettre le tout en 
mouvement. 

§. IIL Sa définition. 

Le Gouvernement eft donc la force établie 
par la volonté publique pour régler les aârions de 
tous les membres de la Société, Se les obliger de 
concourir au but qu'elle fe propofe : ce but eft 
la fureté, le bonheur , la confervation du toyt 
^ de fes parties. 
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§. IV. Dijlin^im des Souverains (^ des Sujets. 

Le Gouvernement étant ainfi fixé, il s'établit 
de nouveaux rapports. Un ou plufieurs indivi- 
dus commandèrent , les autres obéirent. Les uns 
furent chargés de vouloir » les autres d'exécuter 
ce que les premiers voudroient. Les uns devin-^ 
rent des Souverains ', les autres des Sujets. Mais 

?uels furent les limites du commandement Se de 
obéiflance ? Elles demeurèrent invariablement 
fixées par la jurtice^par l'intérêt général de la So-» 
ciété. Ces bornes furent réciproques & les 
mêmes pour le Souverain & pour le Sujet 5 l'au- 
torité eft légitime , dès qu'elle procure le bien- 
être î l'obéiflance eft raifonnable & doit être 
volontaire 5 dès que le bonheur en dépend. Obéir 
à des loix juftes, émanées d'une autorité que la 
Société approuve, c'eft obéir à la Société, c'eft 
fe foumettre à la raifon publique pour fon propre 
avantage. Obéir à des loix injuftes , émanées 
â*une autorité contraire à la Nature & au but He 
la Société , ç'eft obéir à la paffion, au capice 8ç 
à la dèraifon. 

Tels font les principes généraux fur lefquels 
la raifon nous montre que tout Gouvernement eft 
fondé. Examinons maintenant de quelle manière 
il a çîû s'établir. 

§. V. Origine du Gouvernement. 

Ce feroit donner une carrière trop vafte à l'i- 
rnagination ou à des conjeélures inutiles, que de 
vouloir deviner quelle a pu être l'origine des dif- 
férens Gouvernements que nous voyons établis 
ftjr la terrç, Il y aurojt peu de philofophie à fup- 
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pofer que tous fe fuflent formés de la même ma- 
nière, ou à vouloir les ramener à un modèle uni- 
3ue. Des circonftances , des idées , des paillons 
ifFérences, en un mot, des befoins variés à Tin- 
fiiii ont dû les faire naître ^ des forces , des 
moyens, des événemens divers ont dû les accroî- 
tre & les foutenir ^ des caufes multipliées ont dû 
les afFoiblir Se les condtiire plus pu moins lente- 
ment à leur diflblution* 

Tentons cependant de fuivre la marche de 
refprit humain & des fociétés dans Tétablifle- 
ment de leurs Gouvernements : nous ne rifque- 
rons guère de nous tromper,, lorfque nous parti- 
rons d'après les fentiments les plus généraux Se 
les idées les plus naturelles aux êtres de notre 
cfpece. 

§. VI- Jn a toujours. fuhftfté. 

Les hommes , à parler exaâement, ont tou- 
jours été gouvernés. Cette vérité ne paroîtra 
p|oint étrange, pour peu que Ton y fafle d'atten- 
tion. SiThommeeft le fruit d'une Société dans 
laquelle fon enfance reçut des fecours, Se à la- 
ouelle Tes befoins l'attachèrent dans l'âge mûr, il 
tut au moins fous le Gouvernement de fon père. 
Quelque fyftême que l'on adopte for l'antiquité 
du monde , foit qu'on le foppofe éternel , foie 
qu'on ne lui donne qu'un nomore d'années limi- 
té 5 foit que tous les hommes defoendent d'un 
foui, foit que le genre humain ait toujours fob- 
fifté dans un état à-peu*près pareil à cefui où nous 
le voyons 5 il y eut toujours des Sociétés. Au 
moins y eût-il une famille qui reconnut un chef ^ 
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cette famille dut à la fin devenir fi nombreufe, 
qu'elle ne put être plus long-tems gouvernée par 
un feul homme. Le pouvoir, le refpeâ: , la fou« 
xrtiffion accordées au premier père de famille , qui 
fut le premier Roi, durent fe partager entre ceux 
oui lui fuccéderent, & même s'altérer, s'affbiblir 
ic s*anéantir tout- à- fait. De nouveaux intérêts , 
des befoins, des circonftances différentes produi* 
firent des difputes, des guerres, des émigrations ', 
des révolutions, & firent naître des Sociétés nou- 
velles. D'un autre côté, des calamités générales , 
telles que les peftes , les famines, les tremble- 
ments de terre , les inondations fubdiviferentquel* 
ques Sociétés & bannirent de leurs anciennes ha- 
bitations , ceux qui en étoient échappés. Mais 
quelque fût leur fort, jamais ces troupes erran- 
tes & arrachées de leurs demeures primitives, 
ne purent totalement oublier qu*antérieurement 
elles avoient déjà vécu fous un Gouvernement 
quelconque. C'eft de Tun de ces points qu'il 
faut partir, lorfque nous voudrons remonter 
à la lource npn chimérique des Gouvernements 
aâuels. 

$. VII. lé^ utilité ^ première fiurce de r4utoritê 
Souveraine, 

Ces Sociétés épàrfes s'étant trouvées au bout 
d'un certain tems dans une fituation plus tran- 
quille , fongerçnt à rétablir chez elles qn Gou- 
vernement i leurs yeux durent naturellement fe 
tourner vers les perfonnes de qui elles avoient 
reçu le plus de bienfaits, & de qui elles 
croyoient avoir encore lieu d'en efpérer. La bonr 
té, Tutilité, voilà Içs titres naturçUpoqrçommani' 
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der à des hommes s ils firent , fans cloute ^ les 

Eremiers Souverains. Plus on s*enfoncera dans 
i nuit de Tantiquité , plus les foibles lueurs qui 
nous reftent de ces tems ténébreux nous prou- 
vent que les premiers Rois , ainfi que les pre- 
miers Dieux , furent des bienfaiteurs du genre 
humain. Les Oftris , les Hermès ^ les Triptolêmes 
furent les chefs & les guides de Peuples fauvages 
& groffiers qui , après leur avoir accordé T Auto- 
rite Suprême pendant leur vie , étendirent leur 
reconnoiflance aû-delà du tombeau, ôc-révérerent 
comme des Divinités, les perfonnages utiles aux- 
quels ils avoient précédemment obéi. 

Les hommes qui avoient été en. butte à des 
entreprifes violentes, à des invafions fubites de la 
part d'autres Sociétés voifines , fe rapprochèrent 

J)our leur défenfe mutuelle : dans le choix de 
eurs Chefs , ils durent jetter les yeux fur ceux 
Îu'ils jugèrent les plus capables de les défendre, 
^a force eft la première des vertus pour une So- 
ciété raflemblée par la foiblefle & la crainte ; el- 
le lui devient la plus néceflaire de toutes. On 
nous dépeint les Hercule , les l'héfie & prefque 
tous les premiers héros, comme doués d'une for- 
• ce extraordinaire, d'un courage invincible & la 
fable nous raconte leurs exploits étonnants. 

L e choix libre des hommes dut encore les fou» 
mettre fouvent à la prudence , à la fagefle , à la 
vertu, mais fur-tout à cette grandeur d'ame, à 
cette fupériorité de raifon , de talents & de lu- 
mières qui lui font fubjugqer le vulgaire, étonné 
de trouver dans fes chefs des r^fTources qu'il croit 
divines ^ parce qu'il en eft lui-même incapable. 
Ces hommes éclairés devinrent les légiflateurs 
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des Sociétés i ils y établirent Tordre i ils leur 
rendirent raifon des terribles phénomènes qui les 
avoient effrayées & difpcrfécs } ils firent parler 
les Dieux ; ils enfeignerent des cultes , ils an- 
noncèrent les oracles du ciel , & mêlèrent fou- 
vent les preftiges & Timpotture, à des bienfaits 
réels par lefquels ils avoient enchaîné leurs Con- 
citoyens : ils rendirent par là leur autorité plus 
refpeftable j les Orphées , les Afinos , les Numa , 
les lîicas^ furent des légiflateurs de cette efpece. 

§. VIII. Origine dis Arijlocraties. 
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Plusieurs familles difperfées ont encore 
u fe raflembler pour leurs avantages communs 
C leur défenfe réciproque : en fe combinant, 
elles ne changèrent rien au Gouvernement pa- 
ternel. Les chefs de différentes familles confer- 
verent une autorité égale 5 leurs volontés réunies 
réglèrent la Société , formée par la combinaifon 
de ces troupes détachées. C'efl fur ce modèle 
qu'ont dû le former les Républiques Ariftocra* 
tiques, 

5. IX. Di la Conquête. 

E N F I N un grand nombre de Gouvernements 
fe font établis par la violence & le défordre. 
Des brigands heureux , fécondés par d'autres 
brigands, vinrent fondre à main armée fur les 
Sociétés qu'ils fubjuguerent , dont ils envahirent 
lespoffeflîons, dont ils renverferent les Gouver- 
nemens & des Loix : après avoir vaincu & dé» 
truit les chefs qui les avoient commandées , ils fe 
mirent en leur place : les Peuples conftemés fu- 
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rent contraints de recevoir en tremblant , le nou- 
veau joug qu'on leur apporta fans confulter leur 
choix. Les Nimrod^ les Sifofiris^ les Jlexandre^ 
les Clovis fondèrent ainfi de nouveaux empires. 

§. X- Des républiques fidératives. 

Aux grandes Sodétes fe font jointes des So- 
ciétés plus petites. Cette jonétion s'eft faite, ou 
de plein gré , ou par la force : dans le premier 
cas , des Nations incapables de fe foutenir par 
elles-mêmes, fe font quelquefois mis fous la 
proteétion d'une Nation plus puiflante. D'au- 
tres fois, à la vue des avantages dont jouiflbienc 
leurs voifins, quelques Etats ont renoncé à leur 
propre indépendance , pour fe foumettre à la 
même volonté qui leur procuroit ces avantages. 
Dans le fécond cas, le torrent de la conquête 
entraîna , malgré elles , des Sociétés trop foibleJj 
pour réfifter. Enfin des Sociétés égales en forcô 
ont fait quelquefois des confédérations entre elles 
&, fous de certaines conditions , fe font réunies 
pour repoufler des forces plus grandes que cha- 
cune de leurs prifes féparément. Telle fut au- 
trefois la ligue des jfchéens j telle eft encore celle 
jdes Suijfes & des Provinces-Unies. 

C E s T à Tune de ces manières que Ton peut 
rapporter la formation de tous les gouvernemens 
qui partagent la terre. L'hiftoire ne nous fournit 
point d'exemples que les Sociétés aient pris d'au- 
tres routes pour fe choifîr des Chefs. Quoiqu'il 
en foit 5 rien ne feroit plus inutile que de cher- 
cher ainfi à tâtons dans la nuit des tems , les 
fources primitives de l'autorité, fi la flatterie & 



60 POLITIQUE NATURELLE. 

rimpofture ne s'étoient efforcées d'inventer une 
origine idéale, afin de forger à ceux qui gouver- 
nent les hommes, des titres pour les opprimer: 
vains titres ! qui difparoiflent aux yeux de la rai^ 
fon : elle nous prouvera , lorfque nous la conful- 
terons , que quelqu'aient été les motjfs , les be^ 
foins & les circonftances des Sociétés , en fe fou-» 
mettant à un gouvernement , jamais elles n'ont 
voulu conférer à leurs chefs le droit de les rendre 
miférables : vérité éternelle , que la violence , 
rimpofture, ou Terreur ont pu obfcurcir & faire 
ïnéconnoître , mais qu'elles ne parviendront ja- 
mais à détruire. 

§. XI. Origines des Monarchies. 

Les hommes, comme on a vu , ont toujours 
eu fous les yeux le modèle d'un gouvernement. 
Nés dans une famille gouvernée par un père, ils 
ne purent jamais l'oublier. La Société formée 
par l'aflemblage de plufieurs familles diftinftes , 
en confondant leurs intérêts , n'en forma plus 
qu'une feule . Mais cette grande famille fut*-elle 

Eouvernée par plufieurs chefs ou par un feul? 
l'un & l'autre put arriver , fans doute. Par 
oii commença-t-on ? la chofe eft indifférente ; 
cependant tout nous conduit à croire que la ré- 
flexion dut bientôt ramener les hommes à l'unité. 
L'expérience dut faire fentir de très bonne heure 
oue plufieurs hommes divifés d'intérêts , de paf* 
Mons , de volontés j peu d'accord dans leurs 
idées, dans leur conduite, dans «leurs vues mê- 
me les plus droites , laiflbient toujours quelque 
chofe à defirer , ou niême nuifoient fouvent à 
ji'harmonie de la Société , à la {implicite de fes 
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mouvements , à Texécution de Tes projets ) à la 

J)rompticude &c au fecret de Tes entrepriles. Âinfi 
es hommes entrevirent très fouvent les avantages 
du gouvernement d*un feul. Ce gouvernement , 
appelle Monarchie j eut pour modèle le gouver- 
nement d'une famille. La Société crut y voir 
un père commandant pour leur bien à des enfanis 
chéris. Dans l'âge tendre de l'enfance, ce père 
veille à leur sûreté , il protège leur foiblefle , il 
jprévoit leurs befoins , il les difpofe peu-à-peu 
a devenir utiles dans un âge plus robufte ; il fait 
concourir chacun félon fes forces Se fes talents , 
au {bùtien & au bien-être de la petite Société 
dont ils font membres. Ainfî le gouvernement 
Monarchique fe préfenta très naturellement à 
Tefprît des îiommes. Si des circonftances par- 
ticulières ont déterminé les Sociétés à confier le 
pouvoir fouverain à plufieurs pères' de famille , 
qu'elles jugèrent également capables de les gou- 
verner de concert 5 elles eurent de fréquentes occa- 
iîons^de fedéfabufer de l'idée d'avoir rencontré 
unéforpiede gouvernement ftablè, 8c toujours 
également propre à remplir leurs vues. Des 
chefs égaux en, autorité, ne le furent point en 
forces , en vertus , en talens ^ leurs pàuîons les 
diviferent. La Société prit part à leurs querel- 
les; elle fe divifâ en faftions j & fouvent par les 
maux qu'elle fe fit à elle-même , elle fentit le 
befoin de revenir au gouvernement d'un feul. 
La Monarchie fut prefque toujours le refuge des 
grandes Sociétés divifées j elles fe flattèrent d'y 
trouver ce repos après lequel foupirent des hom-^ 
mes laflfés de fe déchirer. 
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§. XII. Inconvénients de la Monarchie. 

La Monarchie eut elle - même fes inconvé- 
nients. L'abus fut toujours à côté du pouvoir > 
les forces de la Société concentrées dans un feul 
homme , eurent , il eft vrai , plus d'énergie & 
d'activité , mais elles n'en furent que plus dange- 
reufes pour la Société même. 

' Le Monarque oublia fes devoirs; fes Sujets 
oublièrent les leurs > irrités des excès de leurs 
maîtres, ils repouflerent la force par la force 5 & 
lorfque le fuccès répondit à leurs efforts, ils chan- 
gèrent quelquefois la forme de leur gouvieme- 
ment , & fe flattèrent de trouver dans ces chan- 
gements , une félicité qui jufques-là leur étoit 
étrangère. Les transports de la paffion leur permi- 
rent rarement de réformer le gouvernement avec 
douceur. La fureur guida les démarches de k 
Sociétés elle fe promit d'autant plus de bonheur, 
qu'elle s^éloignerôit plus de la ferme du gouver- 
nement dont récemment elle venoit d'éprouver 
les abus > tout, jufqu'au nom, en devint odieux: 
âu lieu de fe borner à des changements faciles & 
médiocres, on aiçna miens: tout renverfer. A la 
Monarchie, au defpotifme, à la tyrannie fiiccéda 
le gouveirnement que l'on nomme Républicain. 

%. ^ll\. De la Démocratie. 

Quand la Société en cprps, rentrée en pof- 
feflîon de. fort pouvoir , fit elle-même fes loix j 
fon gouvernement s'appella Démocratie. La fou- 
veraineté réfida dans la Société entière j mais 
la confufion qui s'y mit bientôt , n'en fit le plus 
fouvent qu'une anarchie modifiée. Fatiguée de 
fon incapacité , de fes paffions , de fes fureurs 
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elle remit fon pouvoir à quelques hommes choifîs 
par elle & chargés de la repréfentet. Cette au- 
torité fut donnée par la Société avec réferve, ou 
làns réferve : quelquefois le peuple fe réferva 
le droit de faire les loix , de les examiner , de 
les approuver 8c de les rejetter ^ d'autres fois il 
confia à fes Magiftrats , le foin de vouloir pour 
lui > il ne lui refta pour lors que k fonaion 
d*obéir. Ce gouvernement fut nommé jîrijlo'' 
cratie. La Société , en l'adoptant , fe propofa 
de remettre fon autorité trop tumultueufe , lorf- 
qu'elle eft exercée par le corps du peuple , en- 
tre les mains d'un certain nombre de citoyens 
que Ton fuppofa égaux en pouvoir, en talents, 
en vertus. 

§. XIV. Ses Inconvénients. 

Sous le gouvernement Démocratique, cha-^ 
que individu refte, pour ainfi-dhe , indépendant: 
la liberté n'eft limitée qUe par des loi:^ quUl eft 
cenfé s'impofer à lui-même. On crut fans doUte 
que des règles faites pour obliger ègaîeraenc 
tous les citoyens , feroient les moyens les plus 
propres^ de remédier à Tinégalité que la nature 
a mifé entre les hommes. On fe flatta que cha- 
cun jouilSant de Tes droits, ne feroit plus la vic- 
time de la force. On ne s'apperçut point que 
le projet d*établir Tègalité entre les hommes , eft 
une chimère. On ne vit point que , fi par ha- 
zard elle femble quelquefois avoir lieu, ce. ne 
peut être que pour des inftants très courts j on 
ne fit point attention que les paffions des indi- 
vidus prenant fous la Démocratie, un plus libre 
eflbr que fous les autres gouvernements, de- 
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voient auffi produire des effets plus (îineftes. Le 
peuple j trop fouvent incapable dé raifonner^ 
caule, en un clin-d'œil, des maux irréparables. 
On ne vit point que fi la force ouverte ne pou- 
voit rien fur les citoyens , la féduâion , la pet- 
fuafîon , Tenthoufiarme étoient dans la bouche 
de quelques ambitieux, des moyens afiïïrés pour 
allumer la fureur d'une multitude imprudente & 
déraifonnable. 

L*HisToiRE de tous les âges ne nous mon- 
tre que les fecoufles continuelles j les agitations 
& les orages auxquels le gouvernement populaire 
fut conflamment expofé : Tautorité y eft fans 
force, parce qu'elle eft trop diviféej elle n'eft 

S oint refpeftée , parce que chacun s'en croyant 
épofitaire, prétend avoir acquis le droit d*enabu- 
ferî elle ne frappe point les fens , parce qu'elle 
n'eft point aflez fortement repréfentée > chaque 
citoyen qui fe croit indépendant , donne un libre 
cours à les paffions. Un peuple fouverain , flatté 

!>ar fes Démagogues, devient leur efclave & 
'inftrument de leurs defleins pervers. Des ci- 
toyens turbulents fe partagent en fââiorïs, la dif- 
corde foufle fes feux dans tous les «fprits > des 
guerres civiles déchirent une Société qui, aveu- 
glé dans fes attachements Se fes haines., fe livre 
louvent à fes ennemis les plus cruels , & perfé- 
cute avec acharnement fes véritables amis. Elle fe 
jette dans les bras de quelque traître qui lui fait 
payer de fa liberté , les remèdes , ou plutôt les 
poifons dont il Tinfeéte. Enfin le peuple fatigue 
de fes propres excès, fe livre à l'efclavage d'un 
feul ou d'un petit nombre , & fe croit trop heu- 
reux d'échanger fa licence contre des fers. 

S. XV 
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$. XV. Dangers de VJtiJlocratie. 

Pour remédier à ces maux, partage trop 
commun des Gouvernements populaires , la So- 
ciété eut quelquefois recours à TAriftocratie. 
Elle choifît parmi fes membres ceux qu'elle jugea 
dignes de fa confiance \ fouvent guidée dans font 
choix par fes propres paffions, par Tignorance, 

Îar rimpofture^ elle devint la proie de ceux qui 
evoient la protéger. Il n'y eut & il ne put y 
avoir d'harmonie entre fes Chefs \ chacun poufle 

I}arfon ambition ou fon intérêt particulier, vou- 
ut prendre de l'afcendant fur fes collègues deve- 
nus fes rivaux : il y eut entre eux inégalité de ta- 
lents & de force : tant que le combat fut égal, la 
Société fe remplit de brigues, de cabales, d'intri- 
gues 5 chaque ambitieux eut fon parti & fe fit 
des adhérens qui combattirent pour lui : à la fin 
le Peuple divifé, déchiré, épuifé acheta de fon 
lâng quelque nouveau maître plus heureux que fes 
concurrents, ou bien il devint la proie d'un par- 
ti dominant. 

Les Chefs de ces Républiques ne fe livrèrent' 
point toujours à ces indignes excès \ ils tâchèrent 
quelquefoiis pour leurs propres intérêts de préve- 
nir les fuites de l'ambition de leurs égaux $ des 
loix féveres maintinrent ^tre eux une balance 
qui ne fut point faite pour le refte de la nation v 
celle-ci n'y gagna rien 5 elle fut foumife à plu- 
fieurs maîtres d'accord pour l'aflervir , pour la 
tenir dans l'efclavage, & pour profiter feuls du» 
fruit de fa foumiffion. Ainfi quelques familles' 
puifiantes devinrent maîtrefies de l'Etat, & s'en 
partagèrent les dépouilles i au lieu d'un Souverain, 
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le Peuple eut plufieurs Tyrans aflbciés contre 
lui, &c leur oppredion fut d'autant plus dure, 
qu'elle lut plus réfléchie, mieux concertée £c 
maintenue par un fyftéme fuivi. Les pafiions 
d'un feul homme changent avec le tems, & dif- 

Î>aroiflent avec lui^ celles d*un corps toujours 
ubfîftant, toujours lié d'intérêts, ne font pas fi 
fujettes à changer. 

S. XVL Des Républiques Mixtes. 

Les Sociétés inftruites à leurs dépens des 
malheurs de la Démocratie & de TÂriftocratie, 
cherchèrent à tempérer Tune par l'autre, elles fe 
flattèrent que la fagefle de leurs membres les plus 
illuftres, les plus éclairés, les plus opulents , mo- 
déreroit la fougue des emportements populaires. 
Elles s'imaginèrent que le Peuple tiendroit k% 
yeux ouverts fur la conduite des Citoyens avec 
(efquels il partageait le pouvoir j 'on fuppofa qu'il 
v^illeroit à fes propres intérêts , & contiendroit 
une force qui feroit elle-mcme un frein pour la 
fîenne. Ces efperances furent vaines. Les plus 
diftlngués des Citoyens formèrent un corps ou 
SifMt àoT\t les intérêts ne furent prefque jamais 
ceux du Peuple j le Sénat voulut dominer le Peu* 
pie, 8c le Peuple à Ton tour Voulut dominer le 
Sénat. Delà une divifion éternelle entre les deux 
puiflances. Elle fit naître des jaloufîes , des dé* 
fiances continuelles > l'adreffe fut d'un côté , la 
fougue & rimpétuofîté furent de l'autre j les for* 
ces de l'Etat ne purent prefque jamais ni fe main- 
tenir en équilibre, ni fe réunir pour agir de con- 
cert ^ lesLoix les plus raifonnables, les inftitutîons 
les plus falutaires, les projets les plus avantageux» 
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furent arrêtés ou rejettes comme odieux & fuG- 
peârs. Par les efforts continuels du Peuple con*» 
tre le Sénat &c du Sénat contre le Peuple , la So^ 
cieté fut toujours en difcorde : occupée à lutter 
contre elle-même^ elle devint la proie desa^bK 
tieux qui furent profiter de Ton imprudence poâir 
s'élever fur les ruines de leurs rivaux 5 ils finirent 
par donner des fers à la Patrie qu'ils fe vant^ienfc 
de fervir> Tufurpation & la Tyrannie ont termi^ 
né prefque toujours les faélions ÔC les combats 
des Républiques mixtes. Tel fut le 'Gouverne*» 
ment & le fort de l'ancienne Rome. 

• • • ■■ ;-■• :;■-■. . -"v 
§. XVII. Du Gauvernemmt fiodaU . : i 

Ilt eft encore une forte de pduvérnèraentqjiç 
l'on met quelquefbis au nombre dçsi|iépubligué$; 



(bit de force, une indépendance ». Çç foiivént ù^ 
pouvoir funefte, La Monarchie /fût donc ^Ipfy 
combinée avec rAriftocratie. Les giierriersVide; 
venus dépofitaires d'une portion du pouvoir. rQU;- 
veraîn & polTeifeur^ des terres de la Naripn !ço,nt 
quife, voulurent feuls la repréferiter. lU furenp 
pour le Monarque une barrière qu'il ne put ftah^ 
chir> lesLoix fç tûrè.nt pour ces Repréfentapt^^r; 
mes 5 fous ce Gouvernement le Monaroue fuç 
wèfûue toujours trop foible pour agir 5 le reppjç 
fut écçafé (ous une multitude de Tyrans qui^^vi-^ 
vant eux-mêmes dans l'Anarchie^ firent confît- 
ter leur liberté dans la faculté d'opprimer itripUT 
nêment leurs Concitoyens malheureux. Ils lièrent 
foignçufement les mains du Monaroue, pour qu'ail 
ne pût jamais s^oppofer à leurs excès. 

E t 
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Tci. eft k Gott v quBment fhiâl étibli jads 
•dbns UNUe fEoropes en&iKé an milieado ramul- 
tepar deslingands, accoocDiiics à h licence fous 
des canqncDncs dont ib éroîcnt les appuis $ ce 
Xîottveniement baibare on phitôc ce déiordie fy* 
dftématicpjes'eft confenréen Pologne dans tonceft 
lerocké : il fabfifte en parde dans l'Empixe d* Al* 
iemagnes & Ton en trooire encore desveftiges 
maïqucs dans tous les Goovemements modernes. 

.n >S. XVIII. Dm mobile des RlfMifus. 

La vertu^ dit un illoftre autear . eft le mMle dm 
GoyvememefaRéptiblicaiu. Mais A Von regaidoit 
la chofë de plus près, il femble qu'on trouvçïoit 
^^if eft pour' iès Républiques 9 une autre idole i 
qui la venu inème fut toujours facrifiéej c^eftTè- 
galité. Onadéjà feit voir Combien cette égalité 
étoît chiméribûe^ on a prouvé ique la Nature né 
Tavoît accordpe a aucun des êtres de notre efper 
te, vainemeUjt 1^ hommes tenterqient-ils de Té- 
tàbUrèhtreeux:'*patisles Républiques, Tamour 
de J^galité-fit naître entre les Citoyens une envie 
tiiiièidcfiancë, de la vertu même gui s'arment con- 
lire' les t^lcnts^i çbntte les féryiçes les plus écla- 
lînts : chacun, redoute les hommes qu'il eft. forcé 
dé réfpe&ér' : oh tremble qu'ilsLn'ufent de Tafcen- 
dïttt que le ihérite leur donrte poUr aflervir Li So- 
ciété. Si ces difpofîtions font naître une inquié- 
tude favorable a la- liberté , elles font auilî la 
lotircé d'ûîie foule d'injufticesSc d'une ingratitude 
capable dé décourager le inérïte&' d'éteindre Ta- 
inour de là Patrie. C'eft avec ir^ifon que l'on 
^çbroché aux Républiques,^ ces dféfauts finuifîbles 
& la Société. Wus la vettu fë iiibritre avec éclat, 
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te plus elle parôît itifiipportàblè à des hommeàen-' 
ivres de cette égalké fomanefqné qui'n'eft pro- 
prement-que de l'envie. Si Tenthoufiaftne, fila 
grandeur d'ame, fi la vertu fondent les Républi-' 
ques & les foutiennent , 'ces mouvements impé-^ 
tueux he peuvent être de durées Tùtilité oppri-* 
mée & punie par Tinjuftice, enboufage le criméj 
& l'amour de l'égalité finit par détruire P édifice' 
que le bras de la vertu avoit élevé 8c foutenu duel^ 
que temps. Ariftide fiit viftime deroftraciiméj^ 
après Phocion, qui eft-cc qui aurôîï èii le front 
d être vertueux à Athènes. | 

D'AIL LE vks'daîns les Républiques, ratta- 
chement pour les inftitutions & les Loik deviehr 
lui- même fouvent un préjugé funéfte. Nulle Loi 
humaine n'eft faite pour durer t^ujoursf il n'eft 
que les loix éternelles de notre nature qui' foient, 
propres ; à nous commander fails c'efle. Daris' 
une République , une Loi changée produit pref- 
qu^infeilliblement une révolution. La raifon eft' 
fouvent obligée de refpefter les idolêsdu Peu*-' 
pléi il les chérit par habitude , lors même qu'dlés' 
luilfont trcs-nuifibles. D*un autrecôté les ambi- 
tieux, qui cherchent dans le trouble à faire va*- 
loir leurs intérêts perfonnels, excitent toujours lei 
Peuple, fous le préte:&te de changement £c de^ 
réforme. ! 



$. XIX. D^ la Monarchie limitée. 

.L«s fociété^ 'comme les individus cherchent • 
fans cefle à perfeftionner leur forts lés ihconvé-' 
nients des Républiques même tempérées, per- 
fuaderebt que ta Nation feroit'plus héureufe, fi 

-, : ... ... ■ %l - ■ ^ 
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elle; parvenpîc à réunir la Monarchie avec la Rc« 
publique. On crue qu'une autorité ainfî balancée 
mettroit un frein aux abus de la Royauté, à Tain- 
bition des Ariftocrates & à la fougue du Peuple. 
Pu mélange de ces trois Gouvernements naquit 
celui qu'on /sippéile MoHarckie Mixte ou tempérée. 
On elpéra que par fon moyen les forces de la So- 
ciéjcé feroient plus juftement diftribuées. On 
Ijeantit que pour prévenir Tabus inféparable de 
tô^t pouvoir, il falloir le remettre en différentes 
^ains qui empéchaflent que Tun des Ordres de 
l'Etat n'entraînât la balance die fon cçté. Ce 
Gouvernement eft regardé comme le chef-d'œu- 
vre de l'efprit humain. Les Loix invariables 
commandent également à tous les membres de la 
Société^ le Monarque lui-même reconnoît leur 
Empire < elles lui lient les mains, quand il veut 
faire le mal & ne lui laiflent que Theureufe li- 
Ijerté de faire du bien. Tout Citoyen eft par elles 
protégé cpntre la puiflance.. Ces Loix refont 
point fujettes aux caprices d'un Souverain ou de 
la Cour. j le Peuple repréfenté par un Sénat, 
dont lui - même choifît les membres , concourt 
à la légiflation qu'il s'impofe 5 les Citoyens lès^ 
plus diâingués par la naiflance, par la fortune , 
par le rang, y coopèrent.. Enfin elle eft revêtue 
de rAutqrité Royale qui demeure chargée de 
fon exécution. Sous un tel Gouvernemew les 
loix ne femblent être que l'expreffion de la va* 
lonté publique. La perConne, la propriété, la 
liberté de chaque individu 'deviennent des objets 
fa^rés auxquels nullç puiiTançe ne pourroit tou« 
cher impijném^enf . 

L'A N.<x t, E 3? E R R E nous fpurnît un ef&i jje ce 
Gouvernement. Si quelqu'inftitution humaine 
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femble devoir procurer du bonheur à un Peuple, 
ce devroit être , fans doute , un Gouvernement 
qui réunit, balance & tempère tous les Gouver* 
nemens que les hommes ont imaginés jufqu*a 
préfent. Mais il n'eft point d*édifice que les 
paflîons humaines ne parviennent à miner. II 
n*eft point de Loix fi fages & fi féveres , que 
Tadreffe ou la force ne viennent à bout d'éluder 
ou d'enfreindre. L'efprit de l'homme ne peut 
prévoir & prévenir les circonftances, les événe- 
ments, les révolutions qu'amené le deftin. Les 
paflîons fecrettes, comme les eaux, parviennent 
à détruire fourdement les monuments les plus fo- 
lides. Peut-être trouvera- 1- on un jour que ce 
Gouvernement, aujourd'hui fi heureux, fi digne 
d'admiration, èft fujet à la fois aux inconvénients 
des trois formes de Gouvernement qu'il réunit. 
Un Monarque adroit fera, peut-être , concou- 
rir les Repréfentants du Peuple à fe donner des 
fers. Quel pouvoir n'a point l'argent fur une 
Nation avide , quand il eft devenu fon unique 
mobile ? Un Monarque maître des tréfors peut 
aîfément corrompre des citoyens aVares. Un 
Souverain qui commande en derpote à des fol- 
dats mercenaires, peut aifément fubjuguer ceux 
qu'il ne peut féduire. Enfin, des citoyens divifés 
n'offrent qu'une barrière très foible aux defl!eins 
fuivis d'un Prince ambitieux. Une Ariftocratie 
vénale eft une digue peu fûre contre le pouvoir 
arbitraire. Enfin un Peuple inquiet , turbulent 
qui prend fa licence effrénée pour de la liberté, 
peut aifément fe jetter de lui-même dans les fers. 
La félicité permanente d'un Peuple ne peut êtrie 
folidement fondée que fur la raifon éclairée , l'a- 
mour fincer« du bien public, les bonnes mœurs « 
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)a vertu. Des hommes fans lumières Se fans 
mœurs font faics pour devenir tôt ou tard des 
efclaves. 

§. XX. De r Autorité abfolue. 

Dans tout Gouvernement il faut une autorité 
abfolue : quelque part qu'elle réfîde elle doit dif- 
pofer à fon gré de toutes les forces de la So- 
ciété j pour cet effet elle doit non -feulement 
faire des Loix , mais encore jouir d'un pouvoir 
affez étendu pour les feire exécuter , ou pour 
vaincre les obflacles que pourroient y apporter 
les paffions des individus. Ces objets ne leroienc 
point remplis , fi Tautorité publique n'avoit pas 
une force fuffifante pour obliger également tous 
les membres de l'Etat, de concourir à fon bon- 
heur, à fa confervation 5 à fa fûrèté. Elle doit 
encore décider des voies qui y font les plus pro- 
pres. En un mot, cette forte centrale eft faite 
pour déterminer toutes les tendances particuliè- 
res & doit être affez puiffante pour les forcer à 
fe joindre à la tendance du tout. Si cette puif- 
fance avoit des bornes , il ne pourroit y avoir 
d'aétivité & de vigueur dans le Gouvernement j 
les vices des membres rendroient fans ceffe inu- 
tile ou dangereufe une affociation qui n'a pour 
objet que le bien-être général. Cette vérité 
a été fentie par les Sociétés les plus jaloufes de 
leur liberté : au milieu des faétions les plus cruel- 
les , fouvent elles fe font vu obligées de fe fou- 
mettre, au moins pourun tems, à une autorité 
illimitée. Telle fut la DiSature à Rome. 

Mais en quelles mains remettre un> pouvoir 
û néceffaire? Comment empêcher qu'îl ne dégé- 
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nere à la fin en un abus infupportable? Le pro- 
blême paroît difficile à réfoudre. Si Ton confie 
l'autorité à un feul, il devient un centre unique 
qui attire tout à lui feul, & fait fervir les forces 
de TEtat à fatisfaire fes propres paffions. Le 
pouvoir abfolu confié fans réferve à un feul hom- 
me ne peut donc être que TefFet de Timprudence 
& du délire. Remettra- 1- on la puiflance fu-* 

Êreme à un petit nombre de citoyens choifis? 
ientôt ils deviendront les Tyrans de la Société. 
La Nation elle-même confervera-t-elle la plé- 
nitude de Ton pouvoir ? Elle ne fait en feire 
ufage s ou fi par hazard elle l'emploie, ce fera 
fans prudence , fans réflexion , fans raifon , 6c 
fouvent contre fes intérêts les plus cbers. Dans 
ces embarras quel parti prendre ? Il n'en eft point 
de ^lus fur que de partager entre les difïerens 
ordres de la Société une puifiance qui , placée 
dans les mains d'un feul homme ou d'un feul 
corps, les mettroit en état d'opprimer. Ce plan 
n'eu point chimérique j que le pouvoir du Mo- 
narque refte toujours fubordonne à celui des Re- 
prélentans du Peuple , & que ces Repréfentans 
dépendent fans cefle de la volonté de leurs Con- 
ilituants defquels ils tiennent , tous leun droits 9 
dont ils font les interprêtes, &: non les maîtres. 

$. XXL Nulle forme de Gouvernement n^efi 
parfaite. 

C E feroit fe tromper , fans doute , que de 
s'attendre à trouver la perfeétion dans aucune 
forme de Gouvernement. La plus, parfaite éft 
celle qui afiure le bonheur du plus grand nombre 
& le met à l'abri des paffions du petit nombre. 
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L'adminidration la plus fage eft celle qui veille 
incefTamnient iur elle r même ^ fa vigilance doit 
entretenir & réparer fans cefle une machine que 
le mouvement ufe , afFoiblit , dégrade à chaque 
inftanc. Un Gouvernement équitable fait enforte 
que chaque individu jouifle avec le plus d^égalité 
qu'il efl; poflible, des avantages de rafTociation^ 
plus le bonheur t& réparti ^ plus la Société fera 
fortunée. Le dernier des Citoyens a le même 
droit à une félicité proportionnelle à fon état, 
à fon mérite, à fes talents, que le Citoyen le plus 
diftingué , que le Monarque lui-même. 

Toits les Gouvernements ont des avantages 
& des défavantages réels. Tous, fans excep- 
tion, ont des inconvénients fans nombre, & 
portent en eux-mêmes le principe de leur de- 
flruôion. Si l'excès du pouvoir produit la Ty- 
rannie, l'abus de la- liberté produit la licence, 
auffi funefte aux Etats que la Tyrannie elle-mê- 
me , puifque chaque individu devient le Tyran 
d'un autre. Si l'autorité eft concentrée, elle eft 
plus aétive & plus forte , par conféquent elle 
peut devenir plus dangereufe. Eft-elle parta- 
gée ? Elle s'affbiblit 5 des i^eflbrts multipliés & 
compliqués ne jouent point communément avec 
la même aifance que ceux qui font fimples & peu 
nombreux. Le Peuple eft-il méchant, corrom- 
pu, licentieux ? L'autorité n'a plus aflez de nerfj 
eft-il aflervi ? Il perd toute énergie. Les Loix 
font-elles méprifées ? Tout tombe dans le dé- 
fordre j a-t-on pour elles un attachement trop 
fervile ? Dans bien des circonftances elles de- 
viendront funeftes. Qu'eft-ce qui décidera de 
ces circonftances? Ce fera la raifon, .Se à fon 
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défaut la force ou la néçeflîcé. C'efl: tlle qui, dii 
fein des maux , faic tiaîcre les plus grands biens y 
de Texcès de Tefclavage, elle fufclte d^s vengeurs 
à la liberté^ de l'àbyme de Tinfortune, elle Éaic 
fortir le bonheur. 

Cest donc de la juile balance du pouvoir 
& de la liberté que refaite un bon Gouverne- 
ment. Ainfi tout Qouvernemenc , quelque nom 
qu'on lui donne, fera bon , lorfqu'il rendra heu- 
reux le plus grand nombre de c^qx qui lui feront 
fournis. Il atteindra ce but , en lailfaht aux Ci- 
toyens la jufte liberté qui met chacun en état de 
travailler à fon bonheur fans auirei à celui de fes 
Concitoyens. 

$• XXII. Le même Gouvernement ne convient pas 

à tous les Peuples. . 

U N même Gouvernement ne peut pas conve- 
nir à tous les^ hommes. Diftingués par des cli- 
mats, par des mœurs, des opinions, des pré- 
jugés, des befoins divers, il eft impoffible qu*une 
même façon de gouverner puifle convenir à tous. 
L'étendue plus ou moins vafte d'un Etat, fa po- 
fition , fes produâions , doivçpc epcpre mettre 
des différences entre les formes qu'il faut; donner 
ji l'autorité. Si toutes les Nations étoient égales 
pour la force & les lumières ou }ai^iA>n, elles fe- 
roient &ciles i gouverner. Si tpu|;q :siivoienc des 
Souverains vertueux;:, tputes fÊVoienc égalemenc 
heuieufès. 
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$. X X III. I^ tranquillité d'un Etat fCtft pas k 
Jigne de la bonté dun Gouvernement. 

Mais quel eft, dira-t-on, le Gouvernement 
le plus permanent & le plus tranquille? Peut* être 
fera- 1- on tenté de croire que ce figne doit déci- 
der de fa bonté, Ceft pourtant une erreur. La 
durée d'un Gouvernement, ne prouve rien en fâ 
faveur. Les yaftes régions de TAfie gcmiflent de- 
puis des milliers d'années fous un Defpotifrae ab- 
iu|de qui, quoiqu'on changeant fouvent de mains, 
commande toujours à des efclaîves également mal- 
heureux. Les hommes enchaînés par l'ignorance, 
h parelTe, Se fur-tout par la fuperftition , s'ac- 
coutument au joug & le portent par habitude. La 
ftupidité dans laauelle ils vivent, les empêche de 
reconnoitrç s'il en au monde des hommes dont le 
fort foit plus doux. 

S. XXIV. La pmjfance IS ta richejfe ne prouvent 
pas le bonheur. 

On croira petit -être que la puiflance d'oti 
Etat & fa fupcribrité fur les Nations qui l'envi- 
ronnent , fes richefles , fon commerce , fa fer- 
tilité , pourront nous faire juger de la bonté de 
fon Gouvernement. Détrompons- iious de cette 
idée. Les Empires les plus puiflants au-dehors , 
font fouvent les plus malheureux , les plus mal 
gouvernés dans l'intérieur. -Lorfijue la frénéfîe 
de la guerre- s'empare d'une Nation bu de ceux 
qui la dirigent, quelque fuccès qui couronne fes 
exploits, quelqu'étendue qu'elle donne à fes con- 
quêtes, quelqu'afcendant momentané qu'elle pren- 
ne fur fes voifînsi elle payera chèrement fes pré- 
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tendus avantages , & fon bien-être intérieur en 
fouflFrira toujours. Les Peuples guerriers & con- 
quérants reflemblent à ces inlèâesmalfaifansquN 
voit périr fur les plaies qu'ils ont faites. 
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. Les richefles & les produâions du fol, en 
.un mot , les; avantages de la Nature & de Tin- 
dul^rie ne prouvent rien en faveur d'un Qouver- 
n^>ment, Éft-il une contrée plus opulente & 
!plus inalheureufe. quç Tlndoftan ? Ceil Tufage 
queie^Gouvernement fçait faire, & 4u fol, & des 
habitans âc des richefles^ c'eft le bonheur qu'il 
procure à Tes Sujets qui peut feul faire juger de 
la fagefle^ c'eft la facilité qu'il ttouve' à réunir 
toutes, les volontés pour les faire concourir au 
bi^ général qui annonce la vraie force d'un 
Etat. Il n'en efl: point de réelle fiC; permanent^ 
dans un Etat où les pallions divifent les Sujets , 
& réparent leurs intérêts de ceux du Public 5 le 
Gouvernement eft mauvais 9 dès que les mœurs 
font mauvaifesj une Société vicieufe ne peut ja- 
mais être heureufe. ^Tous fes efforts, tous fes 
fuccès ne feront que le fruit d'une impulfion mo- 
mentanée. Les Gouvernements militaires , fans 
cefle en mouvement, ne peuvenç guère s'oc- 
cuper de la félicité publique ^ ellç ei]: à tout n^o- 
ment facrifiée à l'humeur ambitieufe des Princes 
& ^u génie remuant des Courtifans ôc des Grands. 
Un Gouvernemeut s^vide , dont toutes les vues 
foni: abforbées par le commerce ou la pallion des 
richefTes,! facrine ^out à fon idole, fe ruine dans 
l'idée de s'enrichir 9 £c corrompt les mœurs de; 
Cii;oyens. 
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$. XXV. Des inftitutions primitives. 

Machiavel a dit qU^un gouvernement ne 
(wvoit Ung-tems fuhfifier^ s^il ne recour oit fouvent 
à fes premiers principes 5 cette maxime eft très- 
vraie 5 fi pzT premiers principes on entencf la Na- 
ture de rhommc , le but de raflociation^ le bien 
public, réquitc. C*eft là- defliis qu'en tout tetns 
on pourra juger fainemeht les gouvernernehts , 
les loîx 5c les inftitutions humaines. Les cir- 
conftances des Nations changent , & ce (eroit 
une errieur que de vouloir recourir à leurs infti- 
tutions primitives, que lé temps a fouvent rendu 
inutiles ou dangereufes. Oèft pourtant dam 
cette erreur que les Nations tombent à tout mo- 
ment. Souffrent - elles quelques maux? Sur le 
champ des réformateurs font des recherches pour 
voir ce qui fe pratiquoit autrefois > ils veulent 
que des ren^edes furannés guériflent des maladies 
aéluelles j ils vont puifer dans Tantiquité des 
Loix , fouvent infenfées , des ufages abfurdes, 
des faits très-peu certains,, des droits barbares 
& nuifiblesj en un mot, les décifions de leurs 
pères 5 tandis que les queftions les plus difficiles 
& les plus importantes ferôient fur le champ, 
éclairciesfi Ponrecouroit au plan primitif dé toute 
Société , aux qualités inhérentes & eflentîelles à 
tous les hommes. Le préjugé de la fageffe de 
nos pères eft fouvent très-funefte en Politique 5 
h vénération pour l'antiquité devient une fuper- 
ftition que l'on oppofe fans cefle au bon fens. 
Les Nations changent , ainfi ce font les befoins 
aftuels, c'eft la raifon perfeétionnée que Ton 
doit confulter. De ce qu'une chofe fur jugée 
utile & bonne autrefois , il ne fuit riullemenj 
qu'elle foit bonne aujourd'hui. 
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Si Ton fait attention à ces principes, on ver- 
ra pourquoi la plupart des gouvernements moder- 
nes nous offrent des monuments informes, des 
aràas de Loix , de Droits, d'Ufages contradic- 
toires \ des machines compliquées , incapables 
de fe mouvoir avec facilité , qui s'arrêtent ^ 
tout moment fans qu'on puiflTe découvrir les ob- 
fiacles qui les empêchent d'agir. Telle eft la 
véritable origine des embarras où Ton fe trouve, 
lorfqu'on veut refbifier des inftitutions devenues , 
très nuifibles. Telle eft la caufe qui perpétue 
dans les Gouvernements , des maximes dellruc- 
tives, injuftes, déraifonnables que Ton Voit en- 
core fubiifter par-tout , quoique par-tout on en 
fente les inconvénients. 

5. XXVI. J>ês riformis (S rivoiktms. 

La perfection, il eft vrai , n'eft point le parta- 
ge des mllitutions humaines^ les Gouvernements, 
ainfi que tous les ouvrages de l'homme, font lu- 
jets à des révolutions que toute la fugacité ne 
peut prévenir. Etablis par la force , par l'en- 
thoufiafme , par le befoin , enfantés au fein du 
défordre, des oraees & des allarmes, rarement la 
raifon préfida-t-elle i leur formation primitive) 
plus rarement encore, les Nations furent- elles af- 
fez prudentes pour prévoir les abus que Ton fe- 
roit de l'autorité qu'elles confioient. Les change- 
ments qui furvinrcnt furent communément l'ou- 
vrage de la paffion, de la fureur, de la néceflîté. 
On ne fongea jamais qu'à remédier aux abus que 
l'on fentoit aâruellement ^ Se quelquefois à ceux 
que Ton voulut écarter) l'on en fuoftitua de plus 
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dangereux. Quels avantages bien marqués a-t-i) 
refuTcé jufqu'ici de tant de guerres civiles, de ré- 
voltes, de régicides & d'attentats par lefquels des 
Nations dépourvues de principes ont prétendu 
remédier aux maux qu'elles éprouvoient ? Pour 
* avoir égorgé des milliers de Tyrans, les Peuples 
de TA fie en iont-ils devenus plus libres ou plus 
fortunés ? Si des révolutions ont quelquefois pro- | 
curé des biens momentanés , elles ont fou vent eau- | 
fé des calamités durables : iouvent la ftupidité & 
la folie détruifirent en un inftant les mefures les 
mieux concertées, les établiflements les plus fa- 
ges, les inftitutions les plus utiles. Quelquefois 
le délire §c la paffion produifîrent les effets les 
plus utiles. La conquête, impitoyable moifTonna 
tout, & fit difparoître le nom même des Nations 

Îu'elle fubjimua. Les paffiops des Princes , une 
•oUtique infenfée, des bévues accumulées con- 
duifirent les Empires les plus floriflants à leur 
terme fatal. Les Société$ ne furent heureufes, 
que lorfque les pafiions de leurs chefs s'accordè- 
rent avec le bien public : le bonheur des Nations 
ainfi que celui des individus fut toujours un équi- 
libre préfqu'auflîtôt rompu que formé. Il y eût 
une lutte perpétuelle de la Société contre fes 
Maîtres. & de ceux-ci contre la Société. Ce 
coiftbat fut toujours inégal^ le Souverain eut une 
volonté permanente de dominer & d'envahir $ la 
Société ne put jamais réunir les volontés difcor- 
dantes de fes membres. Les dépofîtaires de l'au- 
torité voulurent fans cefle retendre , la rendre 
illimitée, & brifer tous les obftacles que rençon- 
troient leurs paffions inconfîdérées. Le Defpo- 
tifme fut l'objet des vœux conftans de tous les 

Princes, 
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Princes y & bien-tôt il fit éclore Ia'>Tyrannie ,' 

également daageréufe' pour les Squyerains 6c pout 

^ les Peuples. Les Sujets firent des 1 efforts Côri- 

\ tinuels pour fe fouftraire à la violence. La guerre 

jFut nuifible aux Etats (jufelle épuifa^ qu^elle dé^ 

Çeupla, qu'elle appauvrit j la paix engourdit lés 
Jajcions & Içs rendit une proie Facile pourÛes 
Sociétés plus puiflantes. Le commerce , frùttr 
de la liberté ôcde la tranquillité j'produifît les 
richefles , & ces richefles, toujours fuivies pat 
le luxe, finirent par énerver les Citoyens. Le 
defpotifme dévafta les Nations s l'anarchie on 
,1a licence les jetta communément dans les fers 
d'un Defpote. 

§. XXVII. En quoi conftfie la bonté du Gou^ 
vernement. ^ 

La perfeftîon du Gouvernement confifteroît à 
diriger vers le bien public , les paffions des Ci-^ 
toyens. En vain s'efforceroit-il de les anéantir ^ 
en vain exigeroit-on que ceux qui commandent 
aux hommes fiaflent exempts eux-mêmes de paf- 
fions. jRien n'efl: plus rare qu'un Gouvernement 
fage & qui rende les Peuples heureux. Mais eft-il 
plus commun de trouver des familles bien gou- 
vernées? Il ne faut donc pas prétendre que \e§ 
chefs qui commandent aux grandes familles dan^ 
lefquelles le genre humain eft partagé, aient tou-, 
jours la dofe de vertus , de talens 8c de génie 
néceflaires , pour faire agir avec précifion de 
vaftes corps dont les refibrts font infiniment eom- 
pliqués. Les Princes font des hommes, l'erreur 
eft leur partage j ils font le mal fouvent à Iduf 
infçu , ils ignorent communément leurs véritables 
intérêts : les Nations, comme les individus fonc 
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fujëttes à des maladies : les^ crifes , fouvent très 
vives, rendent pour un tems la fânté au Corps 
Politique % fa lanté dure, jufqu^à ce qu'ayant 
tmafTé de nouvelles humeurs , la Nature , par 
des crifes nouvelles, le force à fe débarrafler. 

Laissons donc agir la Nature; fecondons-^la 
welquefbis, lorfque nous pourrons le faire avec 
iûreté i ne la brufquons , ne la traverfons ja- 
mais* Songeons que fi Ton connoît le mal, on 
n'en connoît pas toujours les vrais remèdes s crai- 
gnons que des mains peu habiles nç travaillent à 
f augmenter^ Ayons pour les dépofîtaires de TAu^ 
torité Publique , cette indulgence que nous de- 
vons à des êtres fujets aux infirmités de notre 
nature. Rentrons dans le fond de nous-mêmes y 
confîdérons nos propres foiblefles > fouvenons- 
nous fur-tout qu'il n'appartient qu'à la Société de 
ttiafquer fes mécontentements : elle feule a droit 
de reprendre l'autorité dont elle s^eft deflaiiîe y 
lorfqu^on l'emploie à fa deâruâion. 

Nous prouverons par la fuite que le Citoyen 
raifonnable doit fe foumettre avec patience aux 
inconvénients néceflaires du Gouvernement fous 
lequel la naifianee Ta placé. Obligé de ièrvir la 
Société dont il e& membre , il le fera par Tes 
forces 9 par fes confeils ^ par fes talens s mais il 
n'oubliera jamais qu'il lui eft défendu de troubler 
l'ordre d'un tout dont il n'eft qu'une foible partie. 

Ce n'efl: point à l'ambition i à la vengeance ^ 
à la paffion qu'il appartient de réformer les Gou- 
vernements j c'eft à la raifon calme , à l'expé- 
rience, à la volonté tranquille de la Société que 
ce droit appartient. L'intérêt perfonnel y prefque 



toujours iïVjtifte, n'èft pjas feit];)bûr décider de 
Vintérêt général; Geùx gui ^griiivérn^ertt nVal ^ n'ont 
tort, que parce qu'ils laCri fient le bien public à 
leurs jpropres paffions 5 ccl^i qui met le trôoble 
dans fa patrie , fans fon aveu , n*eft pas tnoins cri- 
minel que celui qui rqpprime. Bien plus, la So- 
ciété elle-même pour fon propre intérêt , doit to- 
lérer lés maux dont elle, ne connoît pas Ità remè- 
des : les révolutions & les troubles (ont pour elle 
des maux 'certains, auxquels elle ne peut recourir 
que pour fe procurer Un bien-être aflez grand, 
affez fur, auez durable pour la dédommager du 
facrifice paflager de fon repos.. Une nation tob- 
joùrs agitée j toujours aux prifes avec fes chefs, 
icflemble à. ces malades dont Tefprit inquiet re- 
double continuellement les maux. 

$. XXVilï. ^tolérance Sociale. 

L'indulgence, la patience, la tranquillité , 
font les effets d'une raifon éclairée. Celui qui 
inédite les chofes de ce monde , les voit fou- 
Biifes à une Nature qui, par des caufes irtâtien- 
dues, par des réflbrts cachés, fait tirer la con- 
corde de la difcorde, le bonheur du malheur 
itiême^ le calme du fein des tempêtes. Efpérons 
tout dutems & du progrès des lumières. A for- 
ce de tomber, l'enfant apprend à fe foutetiir , à 
marcher, à éviter les dangere : à force de louf- 
frir de fes erreurs, Thomme devenu plus fagç 
parvient à s'en guérir. Le malheur eft le grand, 
maître des hommes : il les oblige tôt-ou-tard à 
chercher dans k raifon le rehiede de leurs peines. 
S'ils ne peuvent fe flatter d'élever des monu- 
!ments éternels, qu'ils cherchent du itioins à ren^ 
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dre plm commodes, les demeures paflâgeres 
qu'ils habitent pendant kur coune dorée. 

O Hommes? dont la petiteflê veut embrafler 
Tunivers ! dont rîmaginatîon meiîire tout (ur Tes 
deiîrs ! ceflez de prétendre à des ouvrages éter- 
nels : ceflez d'efperer que votre fagefle cimentera 
pour jamais l'édifice de vos Gouvernements. 
Votre prévoyance, votre expérience, votre rai- 
fon ne garantiront point vos foibles établifle- 
ments contre les injures des âges, contre la fu- 
reur des révolutions, contre les flambeaux de la 
difcorde, contre rimpétuofité de vos vices & de 
vos paffiom, contreia difpofîrion fourde inhérente 
à votre Nature & qui tend à tout altérer. 
Vos empires, vos inftitutions, vos loix pafle- 
ront ainfi que vous. La demeure folide qui 
foutient vos pas, fera quelque jour elle-même le 
jouet des révolutions de la ]Nature. 

Mais dira-t-on , fi les homtnes ne font point 
ftits pour jouir d'un bonheur permanent, fi leurs 
Loix doivent changer ) fi leurs Gouvernements 
ne peuvent être fiables, à quoi bon s'occuper de 
leur faire connoître des maux que la néceflité 
rendra toujours indifpenfables ? La fanté n'eft 
point toujours le partage de l'homme 5 qu'il con- 
noifle k$ maux, qu'il en cherche les remèdes, 
qu'il les applique avec prudence, qu'il foit au 
moins heureux quelques inftants, s'il ne peut 
' l'être toujours. De ce que l'homme eft rarement 
faiisfait de fon fort, s'enfuit-il donc qu'il ne doit 
pas fonger à l'améliorer ? De ce qu'il fe voit t&- 
cU^tai^dcfiiné à mourir, en conclura- 1- il qu'il 
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ne doit point travailler à rendre plus heureufe 
lîne vie qui peut lui être à tout moment, ravie ? 

. Quelque foit fa forme, le Gouvernement au- 
ra toute la bonté Se jouira de toute la fo^idité 
dont les chofes humaines font fufceptibles , tant 
qu'il procurera aux hommes la juftice, la fureté, 
la liberté : tant que nul intérêt particulier ne 

J)ourra l'emporter fur T intérêt de tous : tant que 
a Loi fera plus forte qu'aucune volonté particu- 
lière. C'eft alors que l'autorité fera la /binme 
des volontés de tous j l'intéçêt public fe confon- 
dra avec celui des individus j les forces deUEtat 
agiront de concert -, elles feront dirigées véiîs le 
bonheur général, duquel chacun fentira; que le 
fien doit réfulter. Alors fous des Souverains fou- 
rnis aux Loix, la Société fera contente 5 el^e au- 
ra l'aftivité, néçeflaire à fa confervation y giridée 
par des cheft éclairés , elle fé verra fervie par 
des Citoyens magnanimes, ôc vertueux. , ; > 
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DES 

SOUVERAINS 

$. I. Définition du Sonvirain, 

Ï^Es Souverains font des Qtoyçns (l qui loji 
allons onc conféré le droic de les gouverner 
Sour leur propre félicité. Quelque foit la form« 
'un Gouvernement! les droits de la Çouvf rainer 
ti, pour être lôgitimei, doivent être uniquement 
fondés fut le confcntement dc^ Peuples \ tout 
pouvoir cil cfleniiellcment limité par le but pri^ 
mitif que la Société fc propofe ) tendant tans 
ceflTc à fe confcrver, i fe maintenir en vigueur , 
ù rendre Ton fort agréable , elle ne peut confeti* 
tir qu'aux moyens qui rempliflent ces vues. 

LoRSoy^vKB Société veut être gouvernée jpar 
un feul de fes membres ^ la Souveraineté réude 
en lui ) il s'appelle Uri^ Mènarwo ou Primo , & 
fon Gouvernement fe nomme Jmn^rchifue. Lorf« 
que k Nation remet pour toujours l'Autorité 
Souveraine entre les muns d'un cenain nombre 
de MagiftraUi fon Gouvernement fe nommo 

F4 
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Arifiocrai'ppu. Enfin loiiqoe le Peuple (ê réfer- 
re â loS'fiiéfDe le Pouvoir Sonrenin , cxi lorfqae 
par des ékâiom il le confie pour on tttns limsté 
à des Bfagiftrats deftbiés a le reprélènter , le 
Gouvernement s*appeUe Dimêcraii^ ou Pêpn-- 
ïaire. 

Cbî^vv ou cenx qoî gonvemenc une Société 
fOt)tre ion gré^ ne peuvent être regardés comme 
des Souverains $ ce font des Ufurpsteurs. Ceux 

3ui, autorifés dam Torigine par !e confenteœent 
e la Société, la gouvernent d*one manière con- 
traire à ia nature , à fês intentions , à fon but 
primitif, font des Tyrans. Ainfî quelle diffé- 
rence y a-t-il entre un Souverain , un Ufurpateur 
^ 6c un Tyran? Le Souverain gouverne par -le 
confentement de fes Peuples, & conformément 
1 leurs vœux» L'Ufurpateur les gouverne fai» 
leur aveu. Le Tyran les gouverne d*une maniè- 
re oppofée à leur volonté. Le titre du Souve- 
rain cft le confentement de la Société. Le titrç 
de rUfurpateur eft la violence > le titre du Tyran 
eft ijne volonté injufle appuyée des forces de la 
Société qu*il tourne contj;e elïe-mcme. Il n'eft 
'âùs Souverains légitimes, que ceux qui gouver- 
nent les I^eîiples d*une manière conforme à leurs 
volontés naturelles fc raifortnables. 

La force ne donne point de droits que la 
force ne puifle anéantir. La volonté d'un feul 
ne peut lier les volontés de tous, que lorfque 
ceux-ci l'adoptent ou confentent à s'y confor- 
mer. C'eft donc le confentement tacite ou dé- 
claré des Peuples 9 qui feul peut établir un rap- 
port entre eux & leurs Souverains •, de celui qu'é- 
tablit la force ne peut naître que de la haine y de 



D I se O U R S. III, S, /. 9» 

rinimitié & de la répugnance 5 le Tyran n'a 
jamais des Sujets, il n'a que des ennemis. : 

E s T - 1 L des liens fpciaux entre des epnemis ? 
La Nature de l'homme lui permet-elle de con- 
fentir à Ton malheur ou d'acquiefcer à ce qui le 
prive du bien-être ? N'eft- il pas de- fon eflence 
de haïr & de repoufler ce qui rend fon exilknce 
douloureufe ou ce qui .menace fa confervation ?^ 
L'amour de leur exifteilce , le defir de la confer- 
ver, la volonté permanente de la rendre hcureu- 
fe font donc les feuls liens . qui puiffenr unir les 
Sujets à leurs Souverains, & les fouméttre à leurs 
ordres. La volonté dé la Société fe confond & 
s'identifie avec telle, du Souverain ', lorfqu*irtra- 
vaille à fon bonheur j elle s'en fépare, dès'qu'il 
s'écarte de ce plan. /Le defir du bonheur eft le 
nœud qui rapproche les' volontés des l?eupks de 
celles de leurs Chefs 5 l'àverfiôn du mal lés dif- 

ibut. y ! 

GEfétoit renoncer à la raifoii , que de nier 
ces prihicipes > ilis font fi évidents, que les hom- 
mes feront forcés dé' les reconnoltre toutes leç 
fois qu'ils rentreront en eux-mêmes, • 

• S'il n'exifte point d'autres liens entre les hom- 
mes , que ceux que forment entre eux le befoin, 
le defiv du bonheur , il n'éft poinç de véritable 
aflociation , à moins qije ceux qui y entrent ne 
confentènt de bonne, foi à concourir au même 
plan : il n'eft point 4^ forces, fi les confédérés 
n*y confpirent. Chaque Société gouvernée doit 
être confidérée comme l'aflbciation d'un Peuple 
avec le Souverain qui le gouverne. Sj leurs vo- 
lontés font d'accord , la Nation fera heureufe : 
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fi leurs yolomés (ont dUcordantes , il 11*7 aara 

rdéfordre & conftifion. Il n'y a de puiflânce , 
(ureté & de félicité pour on état, que lorf- 
que la volonté des Sujets concourt avec celle di| 
Souverain. 

* $. 1 1. Motifs de h Soumiffion. 

Les befoins obligent les hommes à vivre en 
Société. La Vie Sociale les met plus à portée 
de les fatisfaire : en faveur de ces avant;|ges, 
chaque membre eft obligé de facrifier au bien- 
être & au maintien du tout , Texercice illimitç 
de fa volonté , de Tes forces qu facultés ; en uo 
mot, (on indépendance \ il renonce pour fon 
propre bien au droit de fuivre en tout les impul? 
fions de (es defîrs ^ fon intérêt l'engage à fe laif-^ 
fer guider par les volontés du corps dont il e(^ 
membre 5 (ans cela la Société ne tarderoit poitiç 
à fe détruire par le choc continuel de toutes les 
volontés particulières. Il faut dqqc que chaque 
individu (oie contenu par une forc^ générale. I! 
faut qu'il (pumette f^ yoloi^té pppre à cçlle de 
la Société : les biens qu'elle procure lui donnent 
le droit inçonteftable de contenir ou de diriger 
les paflîons de fes membres, de prefqrire des 
bornes à leur liberté , & de les forcer à contri- 
buer à la (ureté & au bien-être de leurs fembU- 
bles. Mais comment la Société peut -elle ex- 
primer fa volonté ? Comment réunir les V9pu3c 
de tous les hommes qm la compofent au point de 
les réduire à une fomme totale ? Cette volonté 
ne peut fe rendre fenfiblé qu'en établi(rant une 
Autorité qui ait le droit de commander à tous & 
de leur f^ire exécuter fes ordres. Celqi ou ceu^ 
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qui font dépoittaires de cette autorité repréfen* 
tent donc la Stociéré toute entière i quelaue (bit 
la forme de fon gouvernement , c*eft d*elle-mê- 
me que le Souverain emprunte le droit de corn* 
mander à fes membres^ en un mot, ce n*eft qu6 
de fon aveu qu*il peut devenir Ton orj^ane. 

§. III. Delà Puifance Légijlativf. 

C E s T par les Loix tjue le Souverain exprime 
la volonté générale. Amfi le pouvoir légiflatif 
eft de Teflence de la Souveraineté. Lorfoué le* 
Loix tendent au bien-être 8c ï la sûreté de U 
Société , elles doivent être regardées coirihfïé 
Texpreifion du vœu de tous^ mais lorfque le Sou-» 
verain dans fes Loix ne confulte que les proprés 
defirs , fes intérêts, fes pàflîbns , elles ne fonil 

Î)lus que les expremons dé fes volontés particu-^ 
ieres , & ne peuvent plus être appellées celles 
de la Société : Topinion , la force & l'habitude 
peuvent bien la faire plier fous fes ordres^ mai^ 

Ïmais la raifbn ne les regardera comme de vraies 
oix \ ce nom n'appartient qu'aux volontés qui 
obligent ou lient la Société \ elle ne peut être 
liée que par des règles conformes au but de l'af- 
fociation \ fans cela on (èroit réduit à fuppofev 
que la Société , en fe foumettant à Tautorité 
fouveraine , renonce à fa natui'e, & confent à fè 
priver du bonheur. 

§. IV. De la Puifance Exicutrice. 

Vainement la Société donneroit- elle à 
l'autorité fouveraine le droit de faire des Loix , 
fi elle ne lui donnoit en môme tems la force dç 
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les foire exécuter: cette force s^appelle Puijjfance 
Exécutrice. Elle efl: la faculté d'employer les for- 
ces de la Société pour obliger tous fes membres 
âfiiivre fes volontés exprimées par la Loi. Les 
ptifions des hommes révoltent fouvent leurs vo- 
lontés particulières; contre les volontés générales, 
pour peu qu'ils les jugent oppofées à leurs inté- 
rêts préfents & .perfonhels. Le bien général ne 
ie montre jamais que dans le lointain , à des êtres 
fouvent égarés par l'ignorance & Jeurs paflîons 
momentanées. Il n'y a que l'expérience , le ju- 
gement & la réflexion, en un mot, la rajfôn qui 
puifle leur faire fentir que leur bien-être réel dé- 
pend de la confervation & du bien-être du tout 
dont ils font partie. La Loi eft la raifon publi- 
que oppofée à la déraifon particulière. La puif- 
iançe exécutrice eft la force publique qui , dans 
chaque fyftêmè politique, oblige les forces parti- 
culières à fe porter vers le centre commun, où 
réfîde le bonheur & le maintien de tout. Ces 
deux pouvoirs réunis conftituent la^plénitude de 
Ja Souveraineté. :. 

§. V. Des Loix Fondamentales . 

Indépendamment des limites générales 
& naturelles que tous les Souverains font forcés 
de refpeéter dans l'exercice de leur pouvoir^ il 
eft des Sociétés qui ont encore impofé des; bor^ 
nés plus particulières à l'autorité de leurs' chefs. 
Ceux-ci font obligés de s'y fouifietïtre', parce 

3u'elles font Texpreflion évidente de la volonté 
es peuples. Ces limites , connues fous le nom 
de Loix FondatHentales , obligent le Souverain a 
gouverner d'une manière déterminée, à obferver 



D I s C O U R S III. s. V. pj 

des formes ou règles invariables dans l'adminiftra- 
cion de l'Etat , dans la légiilacion , dans i'exé^ 
cution des Loix , dans l'emploi des forces dé 
r Etat s elles fixent l'ordre de la fucceffion des 
Souverains , les droits des différentes clafles des 
citoyens, le culte religieux , &c. De quelque 
nature que foient ces Loix, elles ne peuvent 
être abrogées que par la même autorité qui les $ ^ 
établies j jamais une Société ne peut conférer à 
fes chefs le droit d'éluder ou d'anéantir les ex- 
preffions authentiques de fes volontés. La vo- 
lonté qui a fait la Loi , eft la feule qui puifle 
l'abroger. 

Les Loix fondamentales ne font point les 
mêmes pour toutes les nations •, elles varient en 
raifon des befoins , des opinions , des mœurs , 
desufage«3 des préjugés ou des lumières, en un 
mot , des circonftances particulières à chaque 

f)euple. D'accord fur le fond, je veux dire fur 
e defir du bonheur, les Sociétés ne fe font point 
accordées fur la forme otï fur les voies que les 
Souverains feroient obligés de fuivre pour par- 
venir à ce but : ces limites ont dépendu du plus 
ou du moins de confiance que les peuples pre- 
noient en ceux à qui ils déféroient l'auitorité fu- 
prême. Les nations qui a\^oient déjà éprouvé 
les abus inféparables d'un pouvoir trop étendu , 
rendues à elles-mêmes , fongerent à lier plus for- 
tement les mains. des chefs dont la puiflance pou- 
voir les opprimer : celles qui avoient éprouvé 
d'une façon moins douloureufe les abus de l'au- 
torité, ne fentirent pas fi vivement la néceffité 
de la contenir \ elles ne Ilipulerent point fi ex- 
preiTémeûc . avec leurs Monarques. Une nation 
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belliqueufe, confidérant rincertitude des évéhe* 
mens de la guerre , laifla communément à fes 
chefs, un pouvoir prefque fans bornes j elle crut 
devoir kur permettre de faire tout ce que leun 
lumières & leur prudence pouvoient leur fuggé- 
rerj l'importance de la promptitude & du fecret 
dans les réfolutions^ fit qu'on les exempta de for- 
mes trop longues 8c trop gênantes, & de rem- 
barras de Confulter à chaque ipilant la nation 
fur le choix des moyens néceflaires pour la con- 
duire à fon but: ainfi on leur laifla une autorité 
plus étendue 3 en un mot, on les rendit maîtres 
des détails de Tadminiitration. 

'j. VI. De la Souvefaineté hirêditaire. 

.Des peuples fubjugués par la force ^ ou fé- 
duits par la reconnoiflance qu'excitoient en eux 
les bienfaits de quelques-uns de leurs Souverains, 
ont tranfmis à leurè dcfcendans le droit de régner 
fur eux. Telle efl l'origiùe de la Souveraineté 
Hérèdilaire. tar cette difpofîtion, la naiflance 
leule , fans nouveau choix de la part de la na- 
tion , confère le droit de commander. Les So- 
ciétés où cet ufage fe maintient du confentement 
des peuples , femblent s'être propofé d'éviter 
les défordres auxquels expofe l'ambition des 
compétiteurs puiflants , qui prefque toujpurs fe 
difputent lé droit de régner fur leurs conci- 
. toyens. C'eft en effet ce qui arrive communément 
dans les nations où le Souverain ne peut être 
remplacé que par une nouvelle éleftion. Si dans 
les monarchies héréditaires la nation eft expo- 
fée à voir fouvent pafler les rênes du gouver- 
nement en des mains incapables de les porter} 
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dans les monarchies éleâives elle eft à chaque 
changement obligée de payer de fon fang les 
nouveaux maîtres qu^elle ïe donne. 

§. VIL De îa^ Souveraineté inimitié. 

Quelques nations orit accordé la puiflancô 
îégiflative dans toute fori étendue à leurs Sou-^ 
vérins i d'autres ont partagé ce pouvoir , fe 
réfervant à elles-mêmeâ ou à leurs reptéfefttans , 
la faculté de concourir à la Loi , de l'accepter 
ou de la rejetter , de la modifier ou de la chan- 
ger, de Texaminer, en un mot ^ d'en pefer les 
avantages ÔC les défavantàges. D'autres peuples 
ont réuni dans tes mains de leurs cheft le pou- 
voir légiflatif avec celui de faire exécuter les Loix 
qu'ils auroient faites , ce qui conftitue la pléni- 
tude dé la Souveraineté, ou, fi Ton veut , le pou* 
voir abfoîu. D'autres ont eu la précaution de 
ïeparer ces deux pouvoirs , de les retnetire en 
des mains différentes quipuflent fe balancer mu- 
tuellement pour la fureté de la liberté nationale. 
Mais (oit. que les peuples aient , par des Loix 
exprefles, limité le pouvoir de leurs Souverains j 
foit que les circonftancea leur aient fait négliger 
les limites qu'ils pouvoient leur impofers ni la 
Force, ni la longueur du tems, ni Thatitude n'ont 
pu les priver de la faculté de revenir fur leurs 
pas, & de reftifier d'après leurs befoins & leurs 
circonftances actuelles , l'impiiidence de leurs 
démarches antérieures. La Société demeure tou- 
jours maîtrefle de fixer des règles à ceux qu'elle 
charge d'exercer fon autorité > elle peut toujours 
leur tracer la manière dont elle veut être gouver- 
née ^ ce droit rëfide éternellement en elle s le 
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tems ne peut point le prefcrire , la force ne 
peut point l'arracher , renthoufîafme ne peut 
point Taliéner. 

Si Pon doutoitde cette vérité, que Ton nous 
dife pourquoi dans les contrée^ mêmes où les 
Souverains' s'arrogent le pouvoir le plus indépen- 
dant , ne fé difpenfent-ils jamais en montant fur 
le trône , de s'affûrer par quelques formalités 
de l'obéifTance & du confentement de leurs fu- 
jeis ? Les defpotes les plus abfolus , dans leurs 
démêles avec leurs concurrents, ne font -ils pas 
forcés d'en appeller en dernier reflbrt à la déci- 
fion de ces mêmes peuples qu'ils ont fouvent ou- 
tragés, mais qu'ils reconnoiflent alors pour les 
vrais juges de leurs droits? 

De quelque manière que le pouvoir fouverain 
foit diftribué , la fomme totale en eft toujours 
illimitée. S'il parle au nom de la Société, dont 
le pouvoir ne connoît point de bornes , il doit 
avoir le droit d'employer toutes fes forces pour 
faire exécuter fes volontés par tous fes membres. 
Ainfi la plénitude de la fouveraineté confère le 
droit de forcer tous les citoyens à fe conformer 
aux loix qu'elle a faites ou qu'elle approuve. 
Obliger les hommes d'obéir à la loi, c'efl: les obli- 
ger d'obéir ;i la raifon publique qui ne peut vou- 
loir que ce qui convient à la nature de la Société 
& aux circonftancès oij elle fe trouve. Lorf- 
que le Souverain commande conformément à la 
loi, fes ordres doivent être abfolus > la loi doit être 
defpotique , mais le Souverain ne doit jamais 
être defpote. La volonté d'une Société équita- 
ble n'eft point faite pour trouver de réfiltance 
dans aucun de fes membres. 

5. VIIL 
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§. VII L . Umites naturelles de la Souveraineté» 

Ces principes inconteflables fuiEfent pour nom 
faire connoîcre l'étendue des droits de la Souve? 
rainecé^ lorfqu'ils font rafTemblés, ils font les mê<* 
mes que ceux de la Nation entière. Tant, quç 
le Souverain gouverne de fon aveu , tant qu'il 
eft l'organe fidèle de fes volontés , fes Loix fonç 
facrées pour tous ks Sujets ; lorfque fes Loixfonc 
nuifîbles ou contraires au vœu de la Nation , elle 
a le droit de les démentir, de révoquer fes pcu^ 
voîrs & de s'oppofer à la, prévarication.! Quel- 
ques foîent les conditions primitives fous lefquel- 
)es une Nation s'eH: foumife, quelques foieoi les 
obftades qui l'ont empêché de ftipuler dans l'ori- 
gine, quelque foit la violence qui a étouffé (^ 
voix par la fuite , rien ne peut la priver du. droiç 
de faire connoître ks defirs. (La volonté de . U 
Société eft toujours la loi fupreme pour le Sou- 
verain comme pour le Sujet ;\ elle eft la m^fur-e 
invariable du pouvoir de l'un à de TobéifTançe âp 
l'autre : elle eft le lien commun qui unit la Nar 
tîon à fes Chefs, & ceux-ci i la Nation. . Ce 
lien eft réciproque; &" lorfque le» Souverain k 
brife , fes Sujets ne peuvent plus être liés. 

Quelqu'aît été Tautorîté qu'une Société aîc 
confenti à mettre fur fa tête lorfque fon. choix 
fut libre , elle ne prétendit jamais fe foumettre. à 
une volonté înjuftei, capricieufe, déraifonnable, 
elle voulut être heureufe ; fi elle fe priva de Texer; 
cîce de fes drojits , ce fut pour les remettre entre 
des mains qui puflent l'en faire jouir plus . (Tire- 
ment; ce fut pour fimplifier une machine qui j^ 
ievenue t>op compliquée par les- efforts oppofés 
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de chacune de Tes parties , cooroit rifgue de s'ar- 
rêter ou d'être à chaque inflant dérangée dans fes 
mouvements : le bonheur, la (Ûreté , la conferva- 
tîon furent toujours fon but : en cherchant à met- 
tre fes membres à couvert de leurs paflîons réci- 
proques , elle n'eut jamais Is deffein de les livrer 
fans défenfe à un pouvoir terrible qui ♦ dépofi- 
taire de toutes fes forces, devenoit très-dange- 
reux. Elle s^engagea à obéir, mais ce fut pour 
fon bien , ce fut à des volontés juftes : ce fut à 
des loix fondées fur fa Nature & conformes à 
fon bien-être. 

Telles font les conditions invariables de ce 
paâe primitif que toutes les Sociétés ont fait 
avec leurs Chefs. Que la flatterie n'appelle point 
tacite y un paâe que la Nature proclame à haute 
voix ; que la Tyrannie ne traite point de chimé- 
rique , ce titre primordial des Nations : il eft 
gravé pour toujours dans les cœurs de tous les 
hommes ; la raifon le fait lire à tous ceux qu'elle 
édaire : ces archives facrées , à couvert des in- 
jures des âges, de la violence & ite Timpodure 
fe conferveront écernellement. 

§. IX. Preuves de ces Imites. 

Si ce fut une famille qui fournit le modèle du 
-Gouvernement Royal, la Société voulut |tre 
gouvernée comme une famille: un père comman- 
da donc à fes enfants y îl s'engagea de les dé- 
fendre; fon expérience, fes lumières ^ fa raifon 
plus exercée le mirent à portée de prévoir & de 
prévenir les périls qui les menaçoient,- il dut leur 
ôcer l^s moyens de (è nuire ; il dut les exciter à 
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b bienveillance » récoropenfer leurs verw > & 
punir leurs excès. En un mot, la Nation en ffi 
founietcanc à un Roi , voulut ^cre adminiftr^ 
fur le pian (économique d'une famille beureufe, 
objet: de la tendrefle & des foins de fon Chef. 

Si les Nations éprifes des vertus, frappées 
des talents, reconnoiflantes des bienfaits de quel* 
ques-uns de leurs Citoyens , leur ont volontai- 
rement déféré le Pouvoir Souverain » cet aàe 
ne prouve-t-il pas que ce fut à la vçrtu qu'elles^ 
rendirent hommage , que ce fut à la raifon qu'el- 
les voulurent fe foumettre , que ce fut à la bien- 
faifance qu'elles délirèrent de s'enchaîner ? Si 
dans la chaleur de renthoufiafme, elles neflipu* 
lerent point exprelTément des conditions avec 
leurs Maîtres , dira-t-oh que; les fuccefleurs dq 
ceux qu'elles avoîent choiljs pour leurs vertus 
ou leurs lumières , furent difpenfés d'en montrer 
aucunes ? La bonté des premiers feroit-elle d$«^ 
venue aux autres un titre pour ni^Ire ou pour 
être inutiles ? 

Quand l'efpoîr d^être protégé raflembla des 
hommes timides fous les ordres d'un Chef rail- 
lant , expérimenté , ces qualités lui donnèrent^ 
elles le. droit d'opprimer fes femblables ? La Çp*^ 
ciété voulut-elle que ceux qu'elle choifiiFoit pour 
fa défenfe , devinflent fes oppreiTeurs , & lui 
fiilent éprouver les maux dont elle vouloit fe 
garantir ? Fatlut-il qu^elle impofât la loi de la 
protéger, à des hommes que le motif de fa pro- 
pre mreté l'engageoit à prendre pour Chefs ôc 
que leurs talents lui rèndoient oéceflaires ? 

Quand les Peuples reçurent des Loix de ces 
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perfbnnages fameux qui leur parlèrent au nom 
de la Divinité) iU crurent ^ fans doute, que ces 
lëgiflateurs illuminés aJloient les rendre t)las heu- 
reux; iU préfumerent que des Loîx defcendûes 
du ciel , feroient plus fages que celleis des hom- 
mes & ne pouvoient manquer de les conduire 
â la> félicité. On ne put pas , fans outrager la 
Divinité , dire à ces Peuples qu'elle prétendoîc 
que lès Souverains euflent le droit de les rendre 
malheureux ou de les gouverner d'une façon in- 
jufte • & tyrannique. Quelqu'orîgine que Ton 
domie à l'Autorité Souveraine, foit qu'on la fup- 
pofe émanée du Ciel , foit qu'on la regarde com- 
tne fondée fur le confentement des hommes , elle 
dut avoir pu jours l'équité pour bafe & le bien 
de b Société pour objet. Si les Nations ne fi» 
reht' aucun traité avec les Maîtres que la Provi- 
dence écoit cenfée leur donner, c'eft parce qu'el- 
les préfumerent qu'un Souverain du choix de 
Dieu-mêmé y he pouvoit les gouverner qu'avec 
juftice & pour leur plus grand bien. 

5, ; X. OhjjsStions levées. 

On nous * dira ; peut-être que la plupart des 
Gouvernement fe font établis par la violence, 
par les armes, par la conquête; que les Nations, 
îiibjuguées par des guerriers ou par des brigands 
heureux , ont été forcées de recevoir des Loi^ 
telles qu'ils Voulurent les împofer; que contents 
de fauver leurs vies & une partie de leurs biens, 
ces Peuples renoncèrent a leut liberté, à leur 
volonté, à leurs Loix , & ne purent propofer 
des conditions à des vainqueurs farouches , peu 
difpofés à y foufcrire & affez puiflants pour fc 
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faire obéir, quelque fût leur volonté. L*on ne 
peut nier que la force , la guerre & le défordre 
ii'aient établi, la plupart des Empires que nous 
voyons fur la terre ; mais ces excès purent-ils 
jamais donner des ticreç légitimes ? Le droit de 
conquête, fur lequel tant de Souverains fondent 
leur pouvoir abfolu, eft-il donc un droit mieux 
fondé , que celui des voleurs & des aflaffins ? Si 
les Loix de la Nature font méconnues ou rédui- 
tes au (llence dans le tumulte de la conquête , 
elles he font pour cela ni fufpendues ni abrogées. 
I-e pouvoir n'eft légitime , qiiQ par le confente- 
ment fubféquent de la Société fubjuguée. Le 
conquérant devenu le maître commahde-t-il 
toujours à des ennemis ? Oui , dira-t-on peut- 
être ; mais dans ce cas les Peuples n'ont-ils point 
le droit de le traiter en ennemi , de fe défendre 
contre lui, de le détruire lui-même ? Comman- 
dcrt-il à des Sujets ? Il doit les rendre heureux. 
Si la conquête eft un titre , la violence en eft 
un , fans doute , & la force feule décidera du 
fort de$ Nations. Mais quel homme peut fe flat- 
ter d'être toujours plus fort qu'une Nation eri- 
liere ? Quel vainqueur réfiftera à Tadrefle , à la 
rufe qui fuppléent fi fouvent à la puiflance ? Si 
la conquête ainfî que TuPurpation , donnent dcîs 
droits , ils demeurent incertains dans l'ciprit 
même du Conquérant ; la fureur de la conquête 
une fois calmée , s'il confulte, fon propre inté- 
rêt , ' il fentira qu'il commande à une Société 
toujours plus forte que lui, & qui ne peut re- 
noncer à l'ufage de fon pouvoir & de fes droits 
Naturels, qu'en faveur des avantages qu'elle at- 
tend de fa foumifllon. La force ne donne ja- 
mais des droits que la force ou la rufe ne puiflent 
également détruire. 
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5. XL Le Confentment de la Nation fait le 
Souverain légitime. 

Ainsi de quelque fource que Ton faffê dériver 
le pouvoir primicif des Souverains , il n'y eue 

3ue le confencemenc de la Société qui pûc le reti- 
re légictfne 1 elle ne Taccorda jamais gratuite- 
ment ; ce fut toujours pour fon bien qu'elle re- 
nonça à fon indépendance, à Tinimitié qu'elle 
dut avoir d'abord pour fon aggrefTeun Le de- 
voir & l'intérêt de fes Chefs fut de la rendre 
heureufe. Soit que les Nations aient fixé par 
des lois connues les bornes du pouvoir de leurs 
chefs, foit que leur foiblefTe les ait empêché de 
régler par des aâes authentiques les droits qu'el- 
les leur abandonnoient & ceux qu'elles réfervoient 
pour elles-mêmes, jamais elles ne purent déroger 
aux Loix de leur Nature ; jamais elles ne purent 
difpenfer leurs Souverains des Loix de l'équité ; 
jamais elles ne purent renoncer au bonheur , pen- 
chant le plus néceflaire de tous les êtres intelli- 
gents. Que disje ? Si quelquefois dans la cha- 
leur des paillons , des Peuples avoient renoncé 
par des aâes folemnels aux droits de leur Natu- 
re; n par un excès d'amour ou de confiance; ils 
avoient conféré à leurs Monarques le pouvoir le 
plus illimité , ces démarches diclées par la ferveur 
de renthoufiafme ne peuvent donner au Souve- 
rain le droit de les opprimer ; jamais des êtres 
raifonnables n'oiK pu ni voulu accorder à leurs 
Chefs , la faculté de les rendre miférables. 

§. XIL De la Théocratie. 

Si la Nature, l'équité , la religion s^oppofent 
à Tabus du pouvoir ; fi le bon fens reclame hau- 
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tetnenc en faveur des Nations , quel orgueil afTez 
infenfé dans leurs Chefs a pu leur perluader que 
les Peuples une fois fournis avoient perdu le 
droit de jamais exprimer leurs volontés ? Quelle 
préfomption a pu faire croire à un foible mortel 
quMl avoit aflez de vertus , de talens , de génie 
pour gouverner par fa volonté abfolue des Peu- 
ples nombreux , pour veiller aux befoins d*une 
Nation étendue, pour donner des Loix toujours 
utiles & infaillibles à fes Sujets ? Quelle yvreflè 
a pu les empêcher d'entendre la voix de la Nature 
& de la raifon qui leur annoncent que leurs en- 
gagements avec les Peuples font réciproques, 
& qu'en refufant de les remplir , ils invitoienc 
ces Peuples à y manquer à leur tour. 

' Cependant des vérités fi fenfibles ont été 
prefque toujours méconnues , & des Souverains » 
& des Peuples. Si les premiers fe font crus en 
droit d'abufer de leur pouvoir , leurs Sujets » 
par un étrange aveuglement, font parvenus à 
fe perfuader que tout étoit permis à leurs Chefs » 
& qu'en fe foumettant à eux y il ne leur refloic 
pas même le droit de fe plaindre de leurs injudi- 
ces les plus criantes & de leur tyrannie la plus / 
avérée. Par quels preftiges , des Nations entie- \ 
res ont-elles pu s'avilir au point de croire qu'el- / 
les étoient faites pour être les jouets des paflions 
de leurs Souverains ? Comment ont-elles adopté 
des notions fi contraires à leurs intérêts? Il n'eft \^ 

qu*une caufe dans le monde capable de produire 
des effets fi bizarres; c'efl: la fuperftition , tou- 
jours en contradiâion avec la Nature. Elle 
forma les Dieux fur le modèle des Monarques 
corrompus , elle transforma enfuite ces Mon^ir* 
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ques en Dieu, Dans prefque toutes les contrées 
du monde , le facerdoce occupa le trône. Les 
Miniftres de la Divinité partagèrent avec elle, 
les hommages & les rcfpeâs de la terre. Re- 
préfentans vifibles des êtres invidbles , de qui les 
mortels faifoient dépendre leurs deftinées, il fat 
un tems où les Prêtres furent dans tous les cli^ 
mats les Souverains, les Légiflateurs & les Ora- 
cles des Nations. Ce Gouvernement facerdotal 
fut nommé Théocratie. Les Dieux furent cenfés 
gouverner eux-mêmes , tant que leurs miniftres 
régnèrent fur les hommes, 

5, XIIL Jbus de ce Gouvernement. 

Par une fuite néceflaire d'un pouvoir illimi- 
té , le facerdoce en abufa. Endormi au fein de 
la mollefle, de la grandeur , de l'opulence, il fut 
obligé de fouffrir que l'ambition des guerriers ou 
la volonté des Peuples arrachât de fes mains un 
pouvoir devenu trop indolent ou trop incommo* 
de. Des Nations belliqueufes ne purent long- 
tenis s'accommoder des Souverains que leurs fon» 
ftions paifibles , leur inaftivité , leur inexpérien- 
ce éloîgnoient des combats ; il leur fallut des 
Chefs plus agiflants , elles choifirent donc de 
nouveaux Rois. Obligé de céder à la force & 
dépouillé de la puiflance fuprême , le Sacerdoce 
voulut au moins retenir une portion de l'autorité 
& de l'indépendance donc il avoit Joui. Tantôt 
il intimida, tantôt il jflatta les Souverains. Pref- 
que toujours il ofa tout impunément. Cet ordre ^ 
refpefté par les Peuples , en impofa à leurs Chefs. 
En un mot, foit par audace, foit par rufe , il 
prie de Tafcendant fur les Princes. Il excita leur 
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orgueil , il alimenta leur ambition , il travailla 
fur-tout à rendre leur autorité facrée, à condi- 
tion néanmoins de la partager avec eux. Parvenu 
à fes fins , il perfuada aux Peuples que le pou- 
voir que leurs Chefs tenoient , (bit de la force , 
foît du confcntement des hommes , étoit une 
émanation, de la puilTance fuprême qui gouverne 
l'univers. Ainfi les droits des Souverains fi 
changèrent en des Droits divins ; leur autorité 
fut irrévocable , & leurs aftions furent fouftrai- 
tes au tribunal des Nations : ces Nations aveu- 
glées adoptèrent ces idées furnaturelles , & fur la 
foi de leurs guides religieux , eurent pour leurs 
Chefs une vénération auflî profonde, une fou- 
miffion auffi peu raifonnée que pour les Dieux 
dont elles les crurent les images. Ainfi les Rois 
devinrent des Dieux , ils ne furent plus compta- 
bles de leurs aftions à leurs Sujets : la Société 
dégradée, avilie, anéantie, perdit tous fes droits } 
elle fut éclipfée par la niajefté du trône : fou- 
mife fans refervè aux volontés de fes Maîtres les 
plus déraifonnables , elle fe crut deftinée par le 
ciel à ne travailler que pour eux : elle fe perfun- 
da que Toifiveté , le fafte , la licence , le droit 
d'opprimer & d'être înjufte étoient leur partage ; 
& que le travail, Tabjeftion & Tefclavage étoient 
le fort réfervé pour elle-même ,• elle vit le Très- 
Haut dans Tes Tyrans les plus pervers ; elle n'ofa 
plus lever fur eux fes regards , & profternée 
dans la poufiiere » elle attendit leurs décrets en 
filence. 

Telle fut la vraie fource de la corruption 
des Rois & de Taviliflement des Peuples. Le 
Souverain fut tout , fa Nation ne fut plus rien ; 
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la volonté publique difparut , celle d'un feu] de- 
vinc la Loi. Ainfi naquirent le Defpotifme , le 
Pouvoir arbitraire & la Tyrannie : en un mot , 
le Gouvernement dégénéra en un abus honteux 
du pouvoir, contre lequel les Nations fubjuguées 
n*eurent plus la liberté de réclamer. La Royau- 
té devint un mydere. Un feut homme dans cha- 
que Société fut l'objet des foins , des travaux , 
des regards de tous j fes caprices furent appelles 
des Loix ; fa force lui tint lieu de droits ; la 
foiblefle & la lâcheté des Peuples paflerent pour 
des confentemens ; & fur les ruines de la félicité 
publique , on érigea un trône aux pallions , aux 
fantaidcs , à l'orgueil du Monarque divinifé. 

S. XIV. La Licence ne peut être autorijee par 
la Divinité. 

En fuppofant la vérité des principes merveil- 
leux fur leîquels fe fondent ces prétentions faf- 
tueufes : en confentant pour un moment à regar- 
der les Rois comme les images de la Divinité , 
que pourra - 1 - on en conclure ? Sera - ce des 
Dieux méchants, cruels , injuftes, malfaifants, 
en un mot , des Démons qu'ils devront repréfen- 
ter? 5'il eft un lien fecret qui unifle les créatures 
au Créateur , c'eft , fans doute , Tefpérance des 
biens qu'elles en attendent. S'il exifte une Pro- 
vidence occupée des mortels, (i elle leur a don- 
né des Loix, fi Dieu lui-même s'efl: foumis à 
des devoirs, à des règles envers l'homme. Dieu 
eft lié par fes promefles , il doit des récompenfes 
pour les vertus qu'il ordonne ; il ne peut punir 
que ceux qui violent fes décrets. La bonté, la 
juftice divine font les feuls liens qui unifient 



l'homme à fon Dieu. Maïs fl tout efl: permis 
aux Monarques , s'ils ne doivent rien à leurs Su- 
jets , s'ils font difpenfés des Loix de l'équité , 
de la raifon, de la bienfaifance , ne fe mettent- 
ils pas audeflus de la Divinité-même qu'ils di* 
fenc repréfenter? 

AiNsi^ même en accordant une origine cé- 
lefte à l'Autorité Souveraine , dès que Ton fup- 
pofe dans le Monarque de la Nature, bonté ^jii^ 
llice & raifon, l'on eft en droit d'exiger ces qua- 
lités de ceux qui fe vantent de tenir leur pouvoir 
de fes mains. Dira-t-on qu'un Dieu que l'on 
appelle bon , parce qu'on lui fuppofe de la ten- 
dreffe pour les hommes , veut être repréfenté 
fous les traits çl'un Tyran ? Peut-il approuver 
qu'un homme , lorfque fes pallions fe changent 
en un bête féroce , ait le droit exclufif de dévo- 
rer fes femblables ? Ce Dieu confent-il qu'un 
mortel , qui réellement ne diffère en rien des 
autres , viole fuivant fts caprices les Loix qui 
maintiennent l'exiftence de ïès créatures ? A-t-il 
réfolu dans fes décrets éternels qu'un feul mem- 
^ bre de chaque Société profitât du travail de tou$ 
les autres , ne s'occupât que de fon propre bon- 
heur, & rendît à fon gré le plus grand nombre 
malheureux ? Les miniftres de la Religion font 
en contradi6Uon avec leurs propres principes , 
lorfqu'ils s'efforcent de rendre facrée , l'autorité 
des Tyrans, & de mettre leur perfonne fous la 
fauve-garde du ciel. 

§. XV. Du Droit Divin 

Ceux qui fondent le pouvoir des Rois fur la 
volonté divine » ou qui afFeélent de paroître le 
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plus perfuadés des Droits Divins de leurs Souve- 
rains ) ne laifTenc pas de contredire par leur con- 
duite ces fpéculations merveilleufes. N*eft-ce 
pas en eiFet un attentat facrilege y une contradic- 
rion évidente , que de fufpendre Tobéiflance à 
des ordres émanés d^un maître établi par la Di- 
vinité même ? N'y a-t-ii pas de la témérité à 
réfifter à un Monarque qui efi: l'image du Très- 
Haut ? La foumiffion la plus abjeéle & la moins 
raifonnée devroit être la fuite néceflaire d'un 
principe fi merveilleux ,• les vils efclaves de l'Afie 
qui , fans murmure , fe foumettent aux fantaifîes de 
leurs Sultans Defpotiques, & qui reçoivent avec 
joie la mort même de leurs mains , font ^ fans 
doute , plus conféquents , que des Prêtres Euro- 

Séens qui , convaincus du droit divin de leurs 
lonarques , ne laiflent pas de réfifter à leurs 
ordres, ou que des Magiftrats qui ont la témé- 
rité de leur faire des repréfentations ? 

' Le bon fens nous prouvera toujours que, de 
quelque manière que le Gouvernement fe foit 
établi , les Souverains demeurent fournis à des 
règles fuffifamment indiquées par Tintérét de la 
Société qui doit être pour eux la Loi fuprême: 
il ne leur eft point permis de fubftituer leurs vo- 
lontés à cette Loi , ni leur intérêt perfonnel à 
l'intérêt général. Ainfî tout confpire à montrer 
que le pouvoir abfolu eft un délire ; que le Def- 
potifme & la Tyrannie, ainfî- que l'Anarchie, ne 
peuvent être appelles des Gouvernements; que les 
Defpotes & les Tyrans , font des ufurpateurs , 
des voleurs , des brigands. Tout Gouvernement 
fuppofe des rapports entre celui qui gouverne 
& ceux qui font gouvernés; les devoirs des uns 
& des autres font les réfultats de ces rapports 
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expliqués par les Loix , qui feules confèrent des 
droits , parce qu'elles font TexprelTion de la vo* 
lonté de tous : or tous veulent i*ordre , parce 
que c'ed de Tordre que réfulce le bonheur ; un 
pouvoir fans bornes ne peut être qu*un défordre* 

f. XVI. La pojjhjjton ne peut ligitimer l'abus du 
Pouvoir. 

Vainement les fauteurs du pouvoir arbitraire ^ 
fondroient-ils leurs drôles fur une poOeHion antique 
& non interrompue , fur le filence des Peuples ^ 
fur un exercice non difputé pendant un grand 
nombre de fjecles ; fur des prérogatives accor< 
dées par le corps même de la Nation : la violen- 
ce , Topprellion , la crainte , la crédulité , les 
préjugés , rimprndence parviennent fouvent à 
engourdir les peuples , à fafciner leur entende- 
ment , à brifer.en eux le reflbrt de la Nature. 
L'ignorance rendra toujours les hommes lâches , 
efclaves & malheureux. Mais lorfque des circon- 
fiances favorables ouvrent les yeux des Peuples , 
lorfquMIs entendent la voix de la raifon , que dis- 
je? lorfque la néceflTité les force de fortir de leur^ 
léthargie , ils rougiOent de leurs foiblefles & de 
leur aveuglement. Ils voient alors que les droits 
prétendus de leurs Tyrans ne font que des effets 
de riqjuflice » de la force , de la féduélion » qui 
Jamais n*ont pu détruire les droits éternels de 
rhomme. Ceft alors que les Nations rappellées 
à leur dignité I fe fouviennent que ce font elles* 
mêmes qui ont établi faucorité : qu'elles ne fe 
font foumifes que pour fe rendre plus heureufes : 
que la Loi n'ed faite que pour repréfenter leurs 
volontés f & que lorfque le pouvoir fouveraia 
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•^écarte de leur pian , elles rentrent dans lear in* 
dépendance primiiive & peuvent révoquer des 
pouvoirs donc on abufe indignement. 

En un mot, fi, comme on n'en peut douter , 
TAutorité Souveraine n'a réellement pour bafe 
que le oonfentement des Peuples , les Peuples 
n*ont jamais pu confentir qu'un feul ou que plu* 
fleurs Citoyens eufient irrévocablement le droit 
de rendre tous les autres malheureux. Si TAuto 
rité Souveraine fe fonde fur la conquête, c'eftà- 
dire fur une force injuftô, tout Citoyen audacieux 
pourroit légitimement s'en emparer , ou tout Ci- 
toyen courageux feroit en droit de la détruire 
dés quil en auroit le moyen. Si cette autorité 
efl; émanée d'un Dieu jufle , & qui veut le bien- 
être des hommes , ce n'efl; qu'en exerçant la juf- 
tice & en procurant des avantages à la Société » 
que les Souverains entreront dans Tes Vues ; en 
la rendant malheureufe ils établiroient leur pou« 
voir fur la volonté d'un être malfaifant qui fe 
plairoit à voir les humains dans l'infortune & à 
jouir de leurs douleurs , difpontions que y fans 
bla(l)héme on ne peut attribuer à la Divinité , 
dans laquelle on ne doit fuppofer ni malice ni 
cruauté, 

5. XVIL Nation reprifentie.' 

Ainsi , foit que le contentement des Peuples » 
foit que la conquête , foit que la Divinité aient 
établi le pouvoir d'un Souverain , foit que les 
Nations lui aient accordé la plus grande étendue, 
foit qu'elles l'aient reflerré par des Loix expref* 
Ces , il relie toujours dans le corps de la Nation 
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une volonté fuprême , un caraâére indél<ibile , 
un droit inaliénable ^ un droit antérieur à tous les 
autres droits. Mais , dira-t-on , qu^e(l-ce quv^ la 
Nation ? C'eft le plus grand nombre des indivi- 
dus qui dompofent une Société. Comment réuni* 
ront-ils leurs volontés pour exprimer leurs inten- 
tions? Ce fera par Tes Repréfentans ; Ci elle n'en 
a point , fes volontés n*en feront pas moins fen* 
(Ibles aux yeux de tout bon citôven : fi la Nation 
efl: gouvernée avec juflice, ù elle jouit de la fÛ- 
reté, fi fes terres font bien cultivées , fi les pof- 
feiftons font invariablement aflurées à leurs pro- 
priétaires , fi la Loi feule a droit de punir & de 
borner la liberté ; fi les befoins naturels du plus 
grand nombre font fatisfaits, les vœux de la So- 
ciété font remplis, elle n'a rien de plus à préten- 
dre. Le plus grand nombre e(l*il privé des avan- 
tages de la Nature? La perfonne& les poflefiions 
des Citoyens font-elles à la merci de TinjuAice & 
de Toppreflion ? Vivent-ils dans l'indigence & la 
mifere ? Leurs champs font-ils incultes & aban- 
donnés? Le Gouvernement néglige-t-il de les pro- 
téger ? alors la Société malheureufe dans le plus 
grand nombre de fes membres » efl: évidemment 
mécontente; il fuffit donc d^ouvrir les yeux pour 
juger de fon vœu : elle ne peut approuver un 
état violent Se contraire au but de TaiTociation > 
alors fi le Souverain refufe de l'entendre ou de 
remédier à fes peines , il ne mérite plus de com- 
mander ; s*il efl: privé de fon pouvoir , la So- 
ciété lui rend juftice; elle ne fait qu*ufer de fes 
droits , antérieurs à ceux des Chefs qu'elle avoit 
choifis pour la guider vers le bonheur. 
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5. XVIII. Dangers des trmtUes. 

La Société eft dans un état de maladie , lorf^ 
quelle eft mal gouvernée ; elle efl alors en droit 
de chercher des remèdes ; mais pour Ton incé* 
rét , elle ne doit recourir qu'à ceux qui^ ne font 
point nuifibles à elle*même« En Politique com- 
me en médecine, les remèdes violents font tou- 
jours dangereux , on ne doit les employer que 
îorfque Texcès des maux les rendent abroiumenc 
nécelTaires. 11 efl: donc à propos de temporifer 
avec le mal , tant qu'il efl; fupportable , de laif* 
f^T quel(]ue chofe à faire au tems & à la Nature. 
L*expérience nous montre en effet que rien n'eft 
plus funefte que les remèdes que l'imprudence, 
la précipitation ou la pafliion appliquent trop 
communément aux maux des Nations. Les Etats 
périflent fouvent des ébranlements trop vifs que 
leur donnent les crifes dont ils efpéroienc te re- 
tour de la fanté. Un Peuple doit fupporter ks 
maux toutes les fois qu'il lui en coûteroit trop 
de fang pour les guérir. Il efl: fage' de vivre 
avec des infirmités que Ton ne pourroit détruire 
fans accélérer fa propre deftruftion. Une Na- 
tion , comme un individu, a reçu de la Nature 
le droit inaliénable de fb défendre contre un 
ennemi ; elle peut , fans doute , fe foulever con- 
tre le Tyran qui l'opprime; mais tous deux font 
imprudents & aveugles^, Iorfque , pour fe défaire 
de l'ennemi , ils s'expofent à fe priver de la vie. 
Il faut confentir à fouflrir, dès qu'il peut réful- 
ter de plus grands inconvénients du remède, que 
du mal même. ' 

Ces vérités font fentîes par înfl:ina dans pref- 
quc toutes k$ Sociétés : malgré leur amour du 

bien 
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bien* être Scieur répugnance pour le mal| lacrain* 
te de plus grands maux les retient dans Tinertie* 
' Si la raifon guidoit les hommes ^ fi les volontés 
des Citoyens pou voient fe réunir, fi renthouiiaf- 
me politique ne les aveueloic fouvent , rien né 
feroit plus facile que d'écarter la maux à me* 
fiirc que la Société les reflent i mais ce font tou« 
jours des paiTions qui s'oppofent à des pufiions. 
Dès que rimagination fe peint &c s*cxagere (es 
malheurs » les nommes fe réveillent comme en 
furfaut) leur fureur allumée ne connoît poinc 
de bornes 9 & dans leur aveuglement ils ne fonc 
fouvent que redoubler le poids de leurs infortu* 
nés. Ainfi la Tyrannie fuccedc h h Tyrannie, 
le De^otifme paflagcr eft fuivi de TAnarchie ou 
d'un Defpotifroe encore plus cruel. Un Sultan 
étranglé aura pour fticcefleur un Sultart encore 
plus digne de l'être. Charles L perd le trône £c 
U vie pour expier da fauta exagéréa par da 
fanatiquai l'Angleterre tombe dans la fers d'un 
hypocrite ambitieux qui, fous prétexte de la pro« 
ceger, fe fert da fureurs d'un petit nombre d'in« 
fenfés pour établir fans obllade fa propre Ty« 
rannie. 

D A Ns la révolutions, les hommes guidés par 
la fureur ne confultent jamais la raifon ) leur ima- 
gination exaltée fait qu'ils portent tout à l'excès, 
ce n'envifagent que le moment. Aveuglés par 
da ambitieux , par des fanatiques ou par des 
charlatans politiques, pour guérir un mal léger 
que la raifon eût montré néccfTaire , ou que le 
cems eûtaifément faitdifparoicre, les Peuples fe 
font fouvent des plaies profondes qui finiflent par 
entraîner la ruine du Corps Politique ou par l'af- 
foiblir fans fruit. 

H 
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I L n*en feroit pas de même, fi la Société étoit 
aflez éclairée ou de fang froid , pour travailler 
avec prudence à fa guêrifon , ou fi guidée «par 
des hommes vertueux, elle cherchoit les remèdes 
les plus convenables à fes maux : fans tumulte, 
elle réprimeroit alors des Chefs devenus injuftes^ 
elle établiroit fa fureté y elle rentreroit en pof- 
feffion du pouvoir dont on auroit abufé contre 
elle & qu'elle n'eût pas fongé à reprendre, fi en 
temporilant elle n'eût mis fon exiftence en 
danger. 

$• XIX. La Sociitê eft toujours maitrejfe de h 
Souveraineté. 

S I la Nation feule a droit de conférer le pou* 
voir fupréme, elle feule a droit de le reprendre. 
Le Citoyen eft un ufurpateur , dès qu'il veut ju- 
ger pour elle. Si c'eft un crime d'oter la vie à 
Ion femblable, c'eft un attentat bien plus crimi- 
nel encore , d'arracher la vie à ceux qui gouver- 
nent > c'eft une témérité facrilege, d'expofer une 
Nation par une vengeance qu'elle n'a point 
avouée, à des maux fou vent plus cruels que ceux 
qu'elle éprouve. Le Citoyen doit fupporter avec 
la Patrie les maux qu'elle éprouve en filence & 
facrifier à fon repos ceux qu'il endure tout feuK 
Il doit ou fuir ou refter trancjuille, tant ou'il eft 
feul à fe phindi'e : il doit fe joindre à tous lorfque 
tous fe plaignent. 

Il eft, fans doute , honteux pour le genre 
humain d'avoir prefque toujours méconnu des 
vérités fî frappantes. C'eft à cet aveuglement 
que l'on peut attribuer une foule de maux qut 
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les Gouvernements ont faits aux hommes. Les 

Souverains des Nations , deftinés par elles à les 
conferver, à les maintenir dans une exiflence 
heureufe, ont communément employé les forces 
qu'elles leur avoient confiées ^ pour les priver de 
la liberté, de la propriété, de Tufage ae la rai- 
Ibn , & les foumettre a des Loix oui n'étoient 
plus Texpreffion que des caprices 6c des ^ntaifies 
de ceux qui , fans aucun droit , les impofoieni: 
aux hommes. Delà naquirent i*efclavage & cet 
abus continués dont des Chefs ambitieux furent 
fe faire des titres que la force contraignit les Nat 
tions de reconnoître en frémifiànt. 

Mais les principes qui viennent d'être établis 
fuffiront pour dillinguer les titres légitimes des 
titres ufurpés , ou pour apprécier les droits des 
Souverains. Ils font toujours les mêmes en tout 
pays, fous quelque nom que Ton défigneles Chefs 
de la Société : les noms ne changent rien à PdV 
fence-des chofes. 

Ainsi qu^efl-ce <ju*un Monarque? C'cftuii 
homme à qui fa Nation fuppofe les vertus , les 
talents, les qualités néceflaires pour lui procurer 
les avantages qu'elle eft en droit d'exiger. Un 
Roi eft up Citoyen choifi par (es Concitoyens 
pour parler & pour agir au nom de tous, pour 
être l'organe & l'exécuteur des volontés de tous, 
pour être le dépofitaire du pouvoir de tous. Sui* 
vant les conditions exprefTes que les Nations 
leur ont impofées, les Rois les repréfentent en 
tout ou en partie. Lorfque leur pouvoir n'a 
point été limité, c'eft-à-dire , quand la Nation 
ne s'eft point exprefféraent réfervé quelque pajx 
dans la légiflation , l'autorité que le Monarque 
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exerce peut être nommce àbfibu. Mais loifqne 
la Nation par des conventions connues a ftipalé 
avec (on Monarque ou s*eft réfervé par des aâes 
authentiques Teza'cice d'une portion du pouvoir, 
la Souveraineté fe nomme Monarchie Mixte ^ 
Umiiie , Tempirit. Dans l'un & Tautre de ces 
cas 9 le pouvoir du Monarque n*a pourtant dans 
la réalité que la même étendue. L*omi(Iîon d'une 
formalité ne peut anéantir à jamais les droits de la 
Société. Aux yeux de l'équité, les Monarques à 
qui les.Peuples n'ont împofé aucunes conditions, 
ne font pas plus en droit de les opprimer ou de 
leur nuire, que ceux dont ils ont le plus foigneu- 
fement limité l'autorité. 

$. XX. ^fiions Naturettes. 

Un grand nombre d'Auteurs trompés par le 
fon des mots , ou dans la vue de flatter , ont 
cru que le titre de Monarque abfolu annonçoit un 
pouvoir qui ne connoiflbit d'autres bornes, que 
celles de la propre volonté. Cette erreur propa- 
gée par l'intérêt des Courtifans, par l'ambition 
des Miniftres, a fait delà plupart des Rois, des 
êtres divins, myftérieux , inconcevables, donc 
les Nations aveuglées ne fe font plus permis 
d'examiner les droits. Subjuguées par la force, 
par l'habitude & par l'opinion , elles fe font cru 
engagées à fubir fans murmure le joug le plus 
accablant, le plus révoltant, le plus contraire à 
leur Nature, le plus oppofé au but de toute af- 
fociation. 

Ces idées, comme on Ta vu, ont ouvert un 
champ fans bornes aux paffions des Rois , qui , 
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par une pente naturelle à tous les hommes, 
s*occuperunt uniquement de fc rendre puiflants, 
riches ôc heureux , &: facrifierent à TagrandiiTe- 
ment de leur pouvoir, le bonheur des Nations 
confiées à leurs foins. Ain(î les Sociétés ne 
trouvèrent Ibuvent , que des ennemis & des op* 
prefleurs dans ceux qu'elles avoient choids pour 
être leurs défenfeurs , leurs guides , Sç leurs pe* 
tes } elles oublièrent qu'elles ont une volonté 1 
. rinhabicude de l'exprimer , en étouffa le reiTort^ 
& d'âges en âges une race de mortels malheureux 
tranfmit à fa poftérité , Tes infortunes fie fes pré- 
jugés- 

Pour détruire des erreurs dont les fuites font 
£\ funefles au genre humain, il fufTit de rappro- 
cher , en peu de mots , les principes qui vien- 
nent d'être établis. Simplifions -les encore, fie 
que le bon fens rCfolve les problèmes qui vont 
être propofés. 

i^. Un Roi cefle-t-il d'être un homme? 
Du moment qu'il eft revêtu de la Puiflunce Sou-* 
veraine , paflfe-t-il à une efpece nouvelle ? De- 
vient-il un être dHm ordre plus fublime ? Son 
rang le difpenfe-t-il des devoirs de la Nature 
Humaine? 

1^. Y E u T-î L des Sociétés avant qu'il y eût 
des Monarques ? Peuc-il y avoir des Rois , fans 
qu'il exifte des Nations ? Un Souverain n'eft-il 

Î>as membre de la Société qu'il gouverne ? EAtmI 
cul deftiné à recueillir les fruits de rafTociatioti 
générale? 

â^. Le tout doit'^ii céder à fa partie? La vo^ 

H? 
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lonté d^on féal doic-eBe remponcr fbr ks toIoih 
téf de tous ? Efi-il dam chaque S<x3été , on 
être privti^ié qui fiiit dtipenfc d*cne iit3e? Le 
Sooirtfain eû*U (cul d^agé des liens qui onîflènt 
tous les antres? Un homiDe peot*îl lier tcws ks 
aoties^ (ans km tenir liû-méiDe parancon lien? 

4?. Ek Tuppoiâot rAatorité Soaveraine éma- 
née de la Divinité, peut*an croire qu'on Diea 
jufte ait deftiné des millions d'êtres de la même 
efpece, a contribuer natoitement au bonheur d*aii 
feol d*entre eux? Le Ciel auroit-il condamné 
tous les Peuples de b terre au travail, à Tindi^ 
£ence, aux larmes, pour repaître la vanité, les 
rantaifies, Tambition d'un petit nombre d'hom* 
mes ou de familles qui les gouvernent? 

jT^. De quelle Nature peut être cette vertu 
divine communiquée aux Monarques, qui rend 
leur autorité irrévocable même aux yeux de ceux 
qui l'ont conférée? Le Droit Divin prive-t-il 
une Nation du drdit Naturel de fe défendre, de 
fe çonferver, de repoufîer tout ennemi qui ('at- 
taque ? Dieu donne-t*il au Souverain , le droit 
exclulîf de l'ofFenfer impunément? Ote-t-il 
aux Nations le droit de veiller à leur fureté & 
de fe garantir de leur perte? 

6^. La pofleflîon d'un pouvoir injufte dans 
fon origine, maintenu par h force, fupporté 

inr la foiblefle, eft-elle un titre que la jufticei 
a raifon Se la force ne puifTent jamais détruire ? 

70. N'est-ce que pour commander, que les 
Monarques font faits? N'eft-ceque pour obéir, 
que leurs Sujets font deftinés ? N*eft-ce en vu^ 
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d'aucun profit ^ que les hommes ont renoncé à 
Tufâge d'une partie de leur liberté, de leur pro«> 
priété, de leurs forcés? £n fe foumettant à run 
d'entre eux, ont -ils prétendu s'interdire à ja-^ 
mais tous les moyens légitimes de travailler à 
kur propre bonheur ? Ont-ils voulu conférer à 
quelqu'un le droit de les rendre malheureux fans 
reflource? 

8^. Enfin fuppofera-t-bn qu'une Nation ait 

Î prétendu que fon fort dépendit du caprice d'ua 
eul homme qui, par fes pallions, fes foiblefles 
ou fes folies, pût à chaque inftant la conduire à 
fa ruine , fans que jamais il lui fût permis de 
mettre obftacle à fes projets ? 

§. XXI. Le pouvoir arbitraire efi contre Nature. 

C'est àdèsqueftions fi fimples, que peuvent 
fe réduire toutes les difputes fur les droits rèci- 

}>Toques des Souverains £c des fujets. Lorfque 
es préjugés permettront à l'équité de fe faire 
entendre, elle décidera fans balancer que la So- 
ciété n'apuchôifir des Rois, ou cônfentir à fe 
foumettre à une autorité quelconque , que dani 
la vue de fe procurer par là des avantages qu'el- 
le^ n'auroit pu obtenir autrement. Le bon feni 
noiis criera qu'une Nation n'a jamais pu vouloir 
qu*un feul de fes membres fut heureux aux dé* 
pens de tous les autres. La voix de la Nature 
réclamera fans cefle pour les Peuples, lorfqu'une 
injufte oppreffion les retiendra fous un joug au- 
quel la Nature Humaine ne peut pas cônfentir. 

S'fL n'eft pokit d'autorité légitime fans le 
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confentement des Peuples 5 fi les Nations ne peu- 
vent fe foumettre qu'à des loix conformes à leur 
Nature i enfin fi la Société ne peut renoncer à 
fon bien-être , il fuit qu'elle ne peut acquiefcét 
à Toppreflion , fous quelque forme qu'elle fe 
montre : il fuit qu'elle peut reprendre (es droits 
& fe fervir de la force pour repoufler la force 
qui l'accable : les nœuds qui l'unifient à fes Chefs, 
ne peuvent être que conditionnels 5 dès qu'ils 
les rompent, ils font brifés pour elle. Qiiels 
titres, quelles conventions, quels çaétes pour-' 
roient la priver pour toujours de la faculté de fe 
conferver? 

Le Pouvoir Souverain n'efl: plus que la guerre 
d'un feul contre tous , dès que le Monarque 
iranchit les bornes que lui pvefcric le vœu des 
Peuples > fon autorité ne fubfifte au'autant que 
la force les oblige de prier. Ainu le Pouvoir 
Arbitraire efl: un pouvoir contre Nature , inca-^ 
pable d'aflurer ni l'autorité du Souverain, ni la 
tranquillité des Sujets : il feroit infenfé qu'il fût 
approuvé par les Nations qui ne peuvent fans 
folie fuppofer dans tous ceux qui les gouver- 
nent , la volonté ou la capacité de travailler à 
leur bonheur. L'exercice en feroit injufte , en 
ce qu'une volonté unique s'arrogeroit le droit de 
contredire toutes les autres. Elle feroit une ty-? 
rannie & une ufurpation, en ce qu'elle priveroic 
les hommes par la force, des droits eflentiels ic 
facrés dont ils ne peuvent être dépouillés. Un 
pouvoir de cette efpece n'efl: plus un Gouverne- 
ment j c'eftun abus, un brigandage, un défor- 
dre. Pour être Souverain abfolu , il faudroit 
être fouverainementfages fi la f^gefle des Prin-? 
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ces a; des limites; fi leurs lumières foric bornées ^ 
fi ceux qui les conreillent font fujets à fe trom- 
per, il faut que leur pouvoir reconnoifle des 
bornes. Vouloir avec des forces & des connoif- 
fances limitées , exercer un pouvoir illimité , 
c'eft prétendre follement s'élever au deffus de la 
Nature Humaine. 

§. XXII. Dû la vraie Souveraimté. 

Il n'y a ou'une Souveraineté foumife aux 
loix de l'équitc, que Ton puifle regarder comme 
un Gouvernement approuvé par un Peuple.' 
L'adminiftration eft alors à l'abri des faâions 
que la diverfité des intérêts fait naître très fou- 
vent dans les Nations, où plufieurs partagent 
l'autorité. Le Pouvoir Suprême repréfenté par 
le Prince ou par des Citoyens d'élite, fe fait obéir 
volontairement des Peuples. Si l'EtaÇ eft Mo- 
narchique 9 alors toutes les forces rapprochées , 
concéâtrées , remifes efntre les mains d'un feul, 
agiflent fans obftacle , & fe portent avec promp-^ 
titude où les befoins l'exigent. Le Monarque 
femblable à un père de famille, commande à fes 
enfants , les a perpétuellement fous les yeux , 
leur laifle l'ufage de leur liberté & ne les prive 
gue d'une licence qui leur deviendroit dangereu- 
ie.. Comment un vrai Monarque fépareroit - il 
fes intérêts de ceux d'une famille qui le regarde 
comme fon chef? Ne reflembleroit-il point à 
un père dénaturé qui , par une négligence indi- 
gne , livreroit fes erifans k l'abandon , ou cher- 
cheroit à leur ravir des avantages qu'il doit leur 
procurer.? 
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Sous des Souverains équitables, les Loix 
fondées fiir l'intérêt de tous , fur leurs befoins , 
ne font que Texpreflion de la volonté publique, 
& remédient fans délai aux maux de la Société. 
Si la conftitution de TEtat met le Chef dans le 
cas de confulter fon Peuple , il en réfuke une 
obéiflance raifonnée j fes ordres deviennent pour 
lors le vœu de la Nation j on s'y foumet avec 
joie , parce qu'on eh connoit le but & les mo- 
tifs : la liberté du Citoyen n'eft point révoltée 
d'une obéiflance qui n'eft qu'un lacrifice à fon 
propre intérêt. Des Loix juftes faifant la fureté 
de tous , le Monarque liui-même ne peut s'en 
difpenfer ; il fait que ni fon titre , ni ion rang, 
ni fon pouvoir ne peuvent le fouftraire à la vo* 
lonté générale $ pour la. rendre refpéûable ^ il 
doit la refpeéfcer lui-mênie. 

J. XXII L Des Privilèges. 

Cela pofé, de quel droit les Princes fournil 
eux-mêmes aux Loix^ s*arrog«rx>ient-ils le pou- 
voir d'en difpenfer les autres ? Quelle force pour- 
ront avoir des règles vértatiles , obligatoires , 
pour les uns & fans force pour ceux que la faveur 
prétendroit diftinguer ? Si fans fe nuire à eile- 
même , la Société ne peuft qu'étendre & appli- 
quer les Loix immuables de la Nature, com- 
ment les organes £c les exécuteurs de fes volon- 
tés pourroient- ils difpenfer quelqu'un d'y obéir? 
Toute exemption de la Loi eft une injure faite à 
la Loi & à la Société^ la Loi eft-elle utile & 
jufte ? Elle doit commander à tous; eft-elle in- 
jufte, inutile ou nuifible? Elle doit être anéantie 
pour tous. Nul Citoyen, s'il avoit de l'équité 
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ou s'il réfléchifloic , ne pourroit être flatté de 
jouir à Texclufion de fes concitoyens de privilè- 
ges injuftes qui rexpofent à la haine de lesaflo- 
ciés , ou réparent fôn intérêt du leur. Le droic 
de i^ire le mal impunément, ne peut flatter qu'un 
fcélératj un mauvais Citoyen* Eft-il une vanité 

J>lus déteftàble, que celle qui met fa grandeur ou 
a gloire dans le pouvoir de nuire? Eft-il une va- 
nité plus puérile & plus inconiîdérée , que celle 
de ces prétendus Grands qui fe croient honorés 
par d'indignes privilèges que le deipotiCme peut 
accorder & révoquer lans raifon? 

Quelles idées les Peuples auront^ilsderéqui* 
té ? Quel refpeâ: auront- ils pour les Loix lorf- 
qu'ils les verront foulées aux pieds par leurs maî- 
tres, ôc infolemraent violées par les Grands qui 
les entourent? N'èft-ce pas faire méprifer & dé- 
tefter la loi, que d'y fouftraire les Grands 6c de 
s'en fervir pour écrafer les Petits ? Quelles no- 
tions de juftice doit -on avoir dans ces pays oii 
les Nobles, c'eft-à-dire les Citoyens les plus ri- 
ches , font exempts des impôts dont le Pauvre 
eft furchargé ! 

S I les Loix ne font faites que pour établir un 
jufl:e équilibre entre les membres d'un Etat , fî 
elles doivent remédier auxinconvéniens qui pour- 
roient réfulter de l'inégalité naturelle des hom- 
mes, les exemptions de la Loi rendent ces vues 
inutiles i elle augmentent l'inégalité j elles la font 
fentir d'une façon douloureufeselles privent quel- 
ques Sujets , des avantages qu'elles accordent à 
d'autres> enfin elles invitent des Citoyehs à fe fé- 
parer de leurs Concitoyens, à diftinguer leurs in- 
térêts de ceux de la Société. L'écrit de corpai 
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fut & fera toujours conttaire à Tefprit de So- 
ciété. 

L* A c c E p T I G N des perfonnes eft une fource 
întariflable de maux dans les Nations : la partia- 
lité des Souverains détruit toute juftice j & fans 
juftice, la Société devient le théâtre de Toppref- 
iion & du défordre. Il n'ett guère de pays dans 
le monde où la Loi parle également à tous les 
Sujets 5 fcvere pour le foible & le pauvre, elle 
adoucit fa voix pour les riches & les grands. Inr 
dulgente pour les uns , elle écrafe les autres. Il 
faut prefque par- tout du crédit, du pouvoir, de 
la proteftion, des richefles, pour obtenir les ob- 
jets fur iefquels on a les droits les plus légitimes j 
enfin prefqu*cn tout pays, il eft permis à quel- 

Îues Citoyens d'être injuftes & de mal faire. La 
ioi eft inutile,, & Tautoritc devient inique, lorf- 
ique les hommes ne font point récompenfés où pu* 
nis en raifon de Temploi utile ou nuifîble qu'ils 
font de leurs facultés. 

$. XXIV. Droits du Souverain fur U propriété. 

Les Souverains croient d'ordinaire que leur 
pouvoir leur donne des droits illimités fur les 
biens de leurs Sujets. Chargés par la Société de 
la protéger & de lui procurer les avantages qu'elle 
defire, ils ne jouiflent du pouvoir, que pour 
aflurer la perfonne & les pofleflions de fes mem- 
bres , pour les garantir contre la violence & la 
fraude. Le droit de défendre peut-il donc con- 
férer le droit de prendre les biens que l'on' doit 
protéger .^L'autorité Souveraine n'eft armée d'un 
, iî grand pouvoir, qu^ pour oppofer des barrières 
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plus fortes & des remèdes plus prompts aux paf- 
fions des Sujets, & non pour mettre le Souverain 
à portée de donner un libre cours à fes propres 
paffions. La liberté y la propriété, la fureté font 
les uniques liens qui attachent les hommes à la 
terre qu'ils habitent. Il n'eft point de Patrie, dès 
que ces avantages ont difparu. 

ÏN fe foumettant à T Autorité Souveraine, les 
Nations ont dû, fans doute, confentir à lui four- 
nir tous les moyens de travailler efficacement à 
leur bonheur : ainfî chaque individu a facrifié une 
portion de fes biens pour contribuer à la conser- 
vation de la propriété totale. Telle eft la fource 
de l'impôt. Il n'eft jufte , que lorfque la Na- 
tion confent à s'y foumettrej fon ufage n'eft lé^ 
gitime, que lorfqu'il eft fidèlement employé à la 
confervation de l'Etat. L'utilité publique doit être 
fa mefure invariable : la proportion des pofleffions 
& des bienfaits dont on jouit eft la règle de ce 
que chacun des membres doit contribuer. Les 
impôts font des vols , dès qu'ils ceflent d'avoir 
pour objet les moyens de conîerver l'Etat & d'af- 
fermir fon bonheur. Le Prince eft un brigand , 
un concuffionnaire, quand il emploie la force pour 
ravir les biens d'une Nation fans avantages pour 
elle i il eft un prévaricateur , un économe infi- 
dèle, lorfqu'il détourne à fon propre ufage les 
richefles dont il n'eft que l'adminiftrateur & le 
dépofitaire : il eft coupable, lorfque contre l'in- 
tention publique il prodigue en dépenfes inutiles, 
en un fafte orgueilleux , en des libéralités peu 
méritées, lestréforsdeftinés aux befoins de l'Etat. 
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§. XXV. Du droit de faire la guerre. 

La Guerre eft pour les Nations une fource 
féconde de calamités, de vexations , de ruine. 
C'eft fous prétexte de guerre , que les Peuples 
font écrafés d'impôts. Tout Prince guerrier çft, 
& Tennemi de fon Peuple , & le fléau du genre 
humain. 

t 

L E tumulte des combats permet rarement d'en- 
tendre le cri de la juftice ou la voix douce de la 
raifon. Ce n'eft qu'en gémiflant qu'un bon Roi 
prend les armes. Un Prince belliqueux ne com- 
mande qu'à des Peuples ruinés : une Guerre in- 
jufte eft le plus grand des forfaits y une guerre 
inutile eft le comble du délire. C'eft pour la con- 
fervation de fon Peuple, c'eft pour l'intérêt de 
fon Peuple, c'eft de l'aveu de (on Peuple, qu'un 
Souverain doit faire la guerre j dès que le dan- 
ger finit, la guerre doit cefler. Tout Conqué- 
rant eft un fou qui commence par ruiner fes 
Sujets , pour avoir l'avantage de ruiner ceux des 
autres. 

L'ide'e feule de la guerre, de fes détails af- 
freux, de fes conféquences durables , ne devroit- 
clle pas déchirer le cœur de tout Prince en qui la 
juftice, l'humanité, la raifon n'ont pas été.cora- 
plettement étouffées? La vaine gloire qui réfulte 
de la deftruétion, eft- elle faite pour flatter un être 
raifonnable? 

Le Souverain a droit de faire la guerre, non 
pour fes propres intérêts, mais uniquement pour 
ceux de la Nation : il n'y a qu'un tyran qui puif- 
fe facrifier fon Peuple à fes propres fantaifies. 
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Ce n'eft jamais qu'à regret qu'un bon Prince fait 
ufage du glaive que fes Peuples lui ont reniis. Si 
d'injufles aggrefleurs menacent Ces Etats, fi d'avis 
des vpiiîns veulent ravir à i^ Sujets, les avanta- 
ges donF ils jouiflent, c'eft alors qu'il recourt à 
la force pour faire rentrer dans leur nature , des 
aveugles qui s'en veulent écarter. Mais il n'ignore 
pas que les lauriers de la viâoire font prefque tou- 
jours également teints du fang de fes Sujets & de 
fes Ennemis. La guerre eft une crife quelquefois 
néceflaire, mais qui afFoiblit toujours le tempéra- 
ment de l'Etat. Jt crains hien plus , difoit Al- 
phonfe de Caftillé, Us larmes de mon feiipU^ que 
Us armef de mes ennemis. 

S. XX VI. Le Souverain ejt U garant de la con^ 
duite dejes miniftres. 

Responsable è fes Sujets de la capacité & de 
la conduite de ceux à qui il confie fpus lui les dé- 
tails de l'adminiftration , dans le choi^ de fes 
Miniftres, le vrai Monarque ne confuhara que le 
fnérite, les talents, la vertu. La voix de la Nar 
tion les lui fera toqjoi|rs connoître. Il fe four 
viendra toujours que l'abus eft prefque infépara- 
ble du pouvoir. Vainement auroit-il pour fes 
Sujets, les fentiments au'il leur doit : vainement 
s'occuperoit-il de leyr oonheuri le bien-être des 
Nations, la fureté de l'Etat, l'attachement des 
Peuples pour leurs maîtres, dépendent de la con- 
duite des hommes qu'ils rendent dépofitaires d'une 
portion de leur autorité. Une jufte défiance tien- 
dra donc les yeux du Monarque ouverts fur la 
conduite de fes Miniftres. Il livrera à la févérité 
des Loix, à l'indignation, à la vengeance de fe$ 
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Peuples , ceux dont les excès les auront rendus 
malheureux. Le Souverain le plus jufte peut 
être féduit & trompé par des ConfeîUers pervers, 
par des Miniftres imprudents , par des Favoris 
incapables. Il doit écarter de fa perfonne le ref- 
fentiment de fes Sujets j leur haine doit retomber 
fur -les têtes coupables de ceux qui les oppriment, 
fouvent à Pinfu de leurs maîtres : le Souverain 
qui protège un Miniftre criminel, fe rend le com- 
plice de fes crimes Se fe charge de fes iniquités. 

Une diftribution équitable des récompenfes 
& des peines met un Prince à portée de régner 
comme les Dieux. Dépofîtaire de ces deux 
grands reflbrts du Goiivcfrnement , il s'en fervira 
pour encourager la vertu , le mérite, les talents, 
ou pour forcer Tintérêt particulier à concourir à 
l'intérêt général. Rien de plus propre à décou- 
rager les Citoyens vertueux , que ae leur ravir 
les récompenfes qui leur font dues 5 la vertu dif- 
paroît, dès que le vice eft honoré. Perfonne 
ne travaille plus à fe rendre utile, quand les bien- 
faits, les honneurs & les grâces ne font le prix 
que de la naiflance , de la fortune, de la iàveur. 
Les faveurs accordées à l'incapacité , à la mé- 
diocrité font des vols faits au mérite j les récom- 
penfes données à celui qui fert la Société , font 
des dettes que le Souverain acquite pour elle. 
Les grâces légèrement accordées, font des in- 
juftices réelles. 
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s» XXVII. Là Souveraineté légitime protège 

., la Liberté* 

; ■ ■■■ ■ ■■■ » 

Sous un Roi Citoyen ^ la Société fera libre; 
elle Teft toujours par-tout où les Loix font ref- 
peélées. Loin d'envier à fes Sujets les avanta- 
ges que leur procure leur induftrie , le Prince 
s'occupera fans cefle du foin de tes augmenten 
Loin de chercher à les aflervir , il aflurèra leur 
Liberté, ce bien fi cher à rhomtoe^fi néceffaire 
à fon bonheur. Auflî éloignée d'une licence 
dangereufe , que d'un efclavage déshonorant ^, 
cette Liberté tie fera bornée que par la raifon quî^. 
commandant également au Monarque & auX; 
Sujets, ne lie les mains des hon;\mes , que pbur 
les empêcher de fe nuire , & leur permet de tra-* 
vailler fans obflacle à leur bonheur^ La fagefle 
dégagée des entraves de la gêne, parlera libre* 
ment aux Nations : un Monsurque vertueux ne 
craint point les regards pénétrans de la raifon; 
il fait; que fes bienfaits feront bien mieux fenti$ 
par des hommes éclairés , que par des efclaves 
ftupides ; il fait que l'ignorance rend les hommes 
aveugles, pufillanimes & malheqreux, il fait que 
les lumières & la liberté leur élèveront le cœur, 
& les rendront courageux & vertueux. Guidés 
par la reconnoiifance , les Peuples chériront leurs 
loix , leurs inftitutions & le Monarque qui s'oc^ 
cupe de leur bien-être; les lumières ne font à 
craindre, que pour les impolleurs & les tyrans. 
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$. XXVIIL Lt ^Souverain doit être populaire. 

Dans un Etat bien gouverné, le vulgaire, 
ou le bas Peuple fera fur- tout l'objec des foins 
du Monarque. • Détrompé de ces idées orgueii- 
Icnks qui font àii Souverain uû Dieu , & qui 
ravalent le Sujet laborieux au-deffousde la con- 
dition humaine , ii s'occupe fur- tout de cette 
partie de fes Sujets que le travail fait fubfifter ; 
il excite les arcs à rendre leurs travaux moins 
^nibles. L'agriculture encouragée & foulagée 
fleurit £c porte l'abondance dans toutes les par- 
ties de KEtat: Le commerce honoré de Teftime 
& de la faveur du Gouvernement, étend au loin 
i^9 rameaux ; il procure à h Société les cbofés 
^& la Naiure tm refufe , & multiplie pour elle 
leà agréments de la vie. Le fbidat contenu par 
une difciplinè févere & fournis aux Loix ne fe 
rtôit point en droit d'opprimer ou de méprîfef 
ïes Concitoyens qui le fondoierit ; il eft un Ci- 
Éoyen încérefe comme tes autres au maintien d*une 
Société quil eft fait pour défendre : iï fera le 
défenfeur de la Patrie, & non Tindrument de 
fon efclavage. Rien n'égale la puiffance d'un 
Monarque que la vertu guide & que ^a raifon 
éclaire. Tout un Peuple animé du même efprit 
^ue fon Roi , s^îdentifie avec lui ; il oppofe un 
rempart impénétrable aux entreprifes, à l'avidi- 
té , à l'ambition de ceux qui tenteroient de 
troubler fa félicité. 

.Telle eft la conduite que la fagefle infpire 
à tout Monarque. Telles font les bornes qu'elle 
met au Pouvoir Souverain, tel eft le plan que 
la volonté publique trace à tous ceux qu'elle 
rend dépoûtaires de fon autorité. 
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|. XXI X. // doit connaître le xkbu déjà Nation.; 

Mais pour que le Souverain connoifle led 
Vœux de fon Peuple, qui doivent être (a règle j 
fes befoins , auxquels il doit fatisfaife ; Tes maux ^ 
auxquels il doit remédier , il faut que la Nation 
ïbit repréfentée par quelque corps qui fafle con- 
noîcre au Souverain , les juftes demandes de fes 
Sujets , & qui , fans jouir de raucorîté fuprême ,; . 
en dirige les mouvements, en tempère les efFet$,; 
& l'arrête même > lorlqu'elle devient nuièbte. 
Un Roi ne peut pas tout voir par Uii^même; en^ 
vain fe flatteroit-il de trouver dâfis^ fon g4nîey' 
les reflburces néceflaires à la conduite de KEtait-;- 
le pouvoir écarte prefque tou|oàtt's< to vérité timi*^ 
de. Des courtifans , des miniftres , • des favorîi 
peuvent égarer leurs maîtres ; la voix <te lèuri 
Peuples ne les trompera jamais* j ^ 

Il n'eft prefque point de Monarchies dans le f 
monde , où le Souverain connoifle ïé% vrais inté*- 
rets ou fente des motifs pour faire l6 bien. Tou^ 
jours fur d'être fécondé dans lies projets pardes^ 
Wmées 5 de les voir applaudis par des courtifii?i«! 
flatteurs , de les faire exécuter par des troupes 
mercenaires , le Prince fe met au-dèflus: de 60- 
pinion publique , & n'a nul égard pour fa Na^»'- 
tîon. Une éducation dépravée lui laiflè comtiïtf-* 
nément ignorer qu'il eft homme ; Tinhabicude^ 
de fouffrir le rend infenfible à la mifere piubli-* 
|ue ; rignoranCe du mal qu'il fait Pèmpêche 
en rougir; rafTûrance de l'impunité aguerrit fa* 
confcience contre la honte & le refliôrs ; le tu-- 
multe ) la diflfipation , les plaiflr^ lui dérobent- le: 

' 'la ^■'' -: 
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cri public ; il faut donc que la Nation fe réftrve 
]e droit de parler à Tes Souverains que tout conf* 
pire a corrompre, i rendre aveugles, indolents ou 
méchants. 

U N Prince raifonnable pourroit - il s'indigner 
des barrières que la raifon oppofe à Tes pallions ? 
Ne doit-il pas plutôt s'applaudir de la néceilité 
qu'elles lui impotent d'être jude, & de l'heureufe 
jtnpofTibilité où elles le mettent de fè nuire? 
Que rUfurpateur, le Defpote & le Tyran infenfé 
frémiflênt à la vue d'un frein dont ils mécon- 
noiOent les avantages y un Monarque vertueux 
limitera lui - même fon pouvoir ; quant au Mo- 
narque pervers, il a befoin que la force publique 
éi^ve une digue puiflante contre ks dérèglements: 
vtfï Souverain incapable, communément gouverné 

})ar des flatteurs , des favoris, des âmes viles , 
e croiroit-il plus deshonoré de fé voir dirigé 
par la voix d'une Nation entière dont les inté- 
rêts font communs avec les (iens , que de fe ren- 
dre rinflrument abjeâ des paflions & des intri* 
gués de quelques efdaves intéreilés à le fur- 
prendre? 

Cest à fa Nation bien plutôt qu'à un petit 
nombre de courtifans corrompus , qu'un Souve- 
rain doit donner fa confiance. LVxpérience de 
tous les âges nous prouve que les Princes , ainfi 
que tous les hommes , ne fe laiflent que trop 
fouvent féduire par des avantages futiles & paf- 
fagers qui les aveuglent fur leurs plus grands in- 
térêts ; elle nous montre que la PuifTance Suprê- 
me, loin d'être exempte des foiblefTes humaines , 
y efl continuellement expofée. Un feul Prince 
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fuffit fouvent pour . renverfer les Empires les 
mieux conflicués. Un feul de Tes caprices, une 
feule de Tes foibleiTeJs , un feul mauvais conièil , 
peuvent plonger des Nations floriflantes dans l'a- 
bîme de la mifere. Le Souverain le plus ver- 
tueux efl fouvent remplacé par le montre le plus 
dénaturé. Domitien fuccédeà Titus, Commode 
à Marc-Aurele. Le Monarque le plus humajtf;, 
trompé dans le choix de (es mioiftres ^ livre quel- 
quefois, fans le fa voir, Tes Peuples à Toppreiliop 
la plus cruelle jfe rend lui?mëme odieux, con- 
tribue à fa propre ruine. .. 

' Comment remédier à ces maux inévitablq^ 

de la condition humaine? Comment- . tenir len 

tout tems, rAutorité. dans fe$ bornes légitimes? 

Comment la faire concourir invariablement. ^Û 

bien-être de la Société? Il faut que la; Loi com:- 

mânde ; il faut que cette Loi foit armée d'une ' 

force plus grande que celle de Thomme ; il fasic 

que la.PuiiTance Suprême foit contenue par >d^ 

liens qui, attadiés à la conftitution de l'£tat, ne 

puilTent être rompus fans Tébranler & fans meo- 

tre en danger ceux. qui voudroient.les anéantir* 

Il n'y a que le parcage du pouvoir qui puifTe 

'phpdùîre ces eflPets. Les Princes feront le bien, 

:qu)and ils connoîttont leurs véritables intérêt^.; 

dquand ils feront à pprtée d'entendre la vérité^ 

cette vérité leur montrera les périls qui les me- 

Jnacent, dés qu'ils viennent à perdre Taffedlion 

:des Peuples. Ils connoîtront les vœux, les be- 

foins & les maux de leur Nation , lorfqu'elle fera 

repréfentée; leurs Loix feront rexpreflîqn de la 

..volonté publique» lorfqtie la Nation aura part à 

h légiflatidn« 

la 
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f • $. X X X. Des corps intermédiaius. 

' Ces vérités ont été fenties pair toutes Jes Na- 
tions Européennes. Si i'^tgnorance a fonmis les 
Aiïaciques énervés à des maîtres abfolus, rare- 
4nent les Peuples d'Europe ont -ils conféré à 
tieuis Chefs un pouvoir illimité. Chez eux le 
«jMooarque fut prefque toujours obligé de s-aflB- 
-fer du vëu de fa Nation fur tous tes objets qui 
rpduvoient Fintérefl^r. Telle tfl: Torigine des 
Ufktes^ des Etats ^ des Parlemms donc lesdroifis. 
ne fe font afFoiblis dans quelques contrées, que 
par rindolençe des Peuples, & par TufurpatioD,^ 
la Tédaââba & la trabifbn <ks Cours; titres fu- 
tiles I que la volonté des Nations pourra tou- 
^^durs anéantir. Cdmmehc.les Souverains con^ 
^tioîtroieni-ils les ibefoins ou les plaintes de leuis 
-Sujets, s'ils n'écoutent Jamais qae ceux qui font 
lacéreHeft aies étouffer,^ fi leâ Peuples ne £b.nt 
-iepréfentés par des hommes légalement autorifës 
à parler pour-eox? Une Nation qui n^efl: 'poitu 
l^préfencée ^ eu. femblable à un homme ptivè de 
la parole; il ^ne Jm ^r-efte que iêsibras pour Taire 
-çonnoîDre ce qu'il demande. . 

t ' E^ choiMatft ^s IReptrérôfitants, lies Beui^es. 
•forment des çijnfôils à ieocs Souverains; Ces 
tônfeife , pour- exprimer dSdétment ks vôlootés 
•des Pôupfes , doivent être compofâs de Citoyens 
ique leurs limiieres:, ïeurs taieiKs, leurs vertos^â; 
-fur-tout' leurs intérêts peribnAels attachent à la 
Patrie , i& mettent i portée de connoître fes 
• forces , la fituation , fes béfoins. Des confeils 
ainfi compofés .ne font-ils. : pas plus propres à, 
^uidtT un Monarque , que ne feroient des mint^ 




flrgç cmfnraunéfnent per^rm , ;.^e5\ favoris oomj«i 
plaifants , des courtifans farpéliques, qui ne con- 
noifll'nt point de Patrie, ou qui ne trouvent leur 
intérêt qu'à la fouler afin de paj^çam f|i;s d^p(>iiil- 
k:^? Nul' homme n*efl; plu^'incércïfe^au bi^^^^ 
l'Etat, que celui qui foufFre .de Ç^s.';fl?au^ 
jouit de les avantages ; c'eft' la .proîiriété-^ jC^effi 
la .pofleffion des- tt-rres , qui lie. . )*l)pmrae à\fçg 
pays & l'attache. à , Tes Concitoyen?,. - .'.',.' 

Les Peuples /s^arxi^çliejDt naturellement à i:pii| 
les Çprps qui .peuvent être une.b^frijefq.ç;ntré éiiç 
âf î^utorité Souveraine; là 'j$f^^lsÛ3,^^ 
dpc^^' la M^giîlratureiQiu étéf^œ^^^ fè)| 

yr'gàn]£s , les dé^n^urs des N^tjoÀSj ' Jl eft 'vf^f 
4ue fôûvent les !Ps;upIc^,furentjj^ri(A^^ lé repi- 

})a(rt .dont ils erp4r6ient fe .cejuvVjir'^ J^s!icrafa^*^^^ 
on. propre poids , oii Jes^ .Uy^a J^^la^qîjiçnt au.p^tp^Uj 
voir iqu ils redputçi^ptï.'Ibut Çoipj\qi^i>'^^^ 
parler au:.Monirqdé ,i, qui ;pçyt -péit^,. ôbfl:açle,| 
f^'S /projets , ^uijpeut.'am.9'Fnf|||î^ 'çff}^^\ r^ft'JCiïf 
dp s'attirer .la jçonfiaqee des $ulet&|; ,c;èux ci fi^ 
çpmipunémerit '^^.cpinnoiÇèntjjp,^^^ Supfisj 

me , .que par Jés'.ri)^u^.|qu!il Iggf.jfaUvT ,Cette djîfj 
pôGtipn peut Fervir a^iioûs' ei^pliqu^F pQUrqûp^ 
^é Tiveu tacitç/dWçrNà'^onjlL^ 
guçfois daris\f6h,^)r^iri; 4es «RejM^^ ..^ 

Protc^eurs , des QJSaaes,.qu!^lI^jf^ point ex-; 
preiTément chpitts^* A moins qiie, le, torrent dii 
DeïJjQÈÎfme ne paryre^tie à tout Tenyejrfer , il. s'ê-» 
levé',' pour ainfi dire, de folmêmeV des di^uçj 
à l'Autorité. * 
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§. XXXI. Le Souverain rie peut refufer d^éçoutef 
fa Nation. 

Si toute aatoricé ne doit avoir pour objet que 
k bien-être de ceux fur qui elle efl: exercée , nul 
Souverain fur la: terre n'a le droit d'impofèr filen- 
Çe à fon Peuple. Cette maxime peu conforme 
aux idées chimériques que la baflèilê & l'efclava- 
ge s'eflForcent d'accréditer ,n*en eft pas moins 
fondée fur la Nature & l'équité. L'efclave ac- 
coutumé dès i*enfance à regarder un Monarque 
coitime un Dieu, ne peut concevoir que de foi- 
biés mortels^puiffent examiner fes droits ou difcu- 
éer fes ordres, pts fuperftitîons qui dépeignent 
l'Etre Suprême doitame un Tyran à qui tout eft 
permis^ perfuadeht aux Nations qu'elles doivent 
tàM murmurer fe foumettre aux caprices des 
Princes ', cbargës tfp; repréfentèt la Divinité; Les 
Souverains que h flatterie émpoîfonne dès Tâge 
ie^plus tendre i fe croient des êtres privilégiés, 
fëparés ,'poiiif aîiifl dire , de .toute Tefpece ho- 
itiaîîne, dorit'lei Vdlbntés font faites pour ne ja- 
mais à-ouvéPdVbftacks de la p^^ des vils mor- 
tes. Des MJnîffies ambitieux &.des Courtifans 
^Vides rie vôicint qu'avec frayeur , les bornes que 
le? t.bix juftei'mfetti*oient à unepqîlîance dont ils 
.JiartaFgent lés a^u's.* 'Tels fopx les ennemis des 
droits dds Notions h telles Ibàt les vraies caufey 
de raveuglement'des Peuplés , dàtîs les cœurs def- 
quels tout corifpîre à ^itbuffér'Jed'i de la Nature 
& Tamour de la Liberté. ^ '-'• ^ 
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5. XXXII. Prétentiens orgueilleufes de quelques 
Souverains. 

L'AUtoRiTE* Suprême, continuée pendant une 
longue fuite de fieeles dans une même race, duc 
encore contribuer à fortifier la vénération des 
Peuples pour leurs Souverains. Comment ne 
point regarder comme d'un ordre fupérieur , des 
êtres à qui la naiflance feule donnoit le droit de 
(éommander au refle des hommes ? Les Rois , à 
/leur tour, ne durent- ils pas mécortnoitre les droits 
de ces Peuples qu'ils tranfmirent à leur poftérité, 
comme un bien de fatnille, comme un immeuble, 
comme un vil troupeau? 



Liés ^Ôocîétés ,. en ; choififfant des Monarques , 
leur accordèrent , comme on a vu, un pouvoir 
pluà bu moins étendu j par là les Souverains ac- 

Î|uîrent des droites & des prérogatives qu'ils vou- 
urent faire regarder comme inaliénables , im- 
prefdiriptibles , eflehtiels à la Souveraineté. En 
accordant ces droits, les Nations ne confulterent 
communément qafe leurs cîrconftances afiluelles , 
& portèrent rarement les yeux fur l'avenir. Mais 
fes Rois fe prévalurent toujours des conceflions 
une fois faites, Toit à eux-mêmes , foit à leurs 
prédécefleurs ; des ufages fouvent înfenfés, des 
exemples antérieurs, des droits une fois exercés 
devinrent pour eux dés titres inconteftables ; ils 
prétendirent avoir acquis d^s facultés qui ne pou- 
Toîeiît plus être révoquées par ceux-mêtnes qui 
les avoienc conférées; L'habitude , l'opinion ; 
& fur- tout un reQ)eâ aveugle pour l'antiquité fi- 
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rent illuiion aiix Nations ; elles ^crurent ^a'il ne 
kur étoit plus permis de reftifier des abus, par- 
ce qu'ils avoienc tres-long-tetns fubfiflé. Aiiifi 
les Princes perfuaderent que leurs droits ne dé- 
pendoient plus de ceux qui les avoient donnés , 
& que, fous aucun prétexte, on ne pouvoit les 
en priver , lors même que les circonftances en 
lendoient l'exercîce pernicieux , ou l'abus infup- 
portabie. Si l'on confulte la raifon ^ elle nous 
a^pprendra qu'il n'efl point de droits qui dpive&t 
fubûiler contre Tutilité des Nations. 



J. XXXIII. DïJlînSlkn du Souvcmin ^ 'd^h[ 



Rien n'ouvrît fur-tout un., champ plubs.v^e 
aux prétentions des Rois., que h préjugé, .qui 
confondit fans cefle le Someratk -avec la SottW- 
râîW^, le Roiavec la Nation.^ /On fentît qu'jun 
Pouvoir abfoiu réfidoit 'néçeflanjement ç^ans tioutc 
§ociété; on en conclut ^nè fe;s' gocïétéij gpiiver- 
nées avaient dé^ofé Tans Tèfer^yç entre les maîps 
de leurs chefs^. tous ies^^if^St^j^j^toiitle pouvoir 
qu'elles avojent," to^te rautotitë-aont ellei Jouif-' 
foient eljÊS-memes. Aiqfi le 6.QÎ.& la Nation; fjj- 
rent pris pour (les.rynoi}iaîe5;^!11i)rganei& :'la vp:] 
lonté furent indiflin6lement; cçnfondus j- Ici. ac- 
tions, les démarches, les impruçlence^ même cïiî 
Souverain furent regardjées cpmnxe çHles deja 
Nation; les biens de l'une furent regardes \;,coiii- 
me appartenants à l'autre : & peu -à-peu les. J'eu- 
pies & leurs pQfreflîons devinrent le |)atrimdîne 
de leurs monarguesj ilsçn ;dïjl|)oferéiat à leur grèi 
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Ils Te ^îfpenferent de les confulter fur ^ks chofes 
qui écoienc le plus en dï'oic de les incéreflcr. L^at* 
tention (la plusilégeie fuffic pourcancppur détruire 
-une erreur -donc les conféquences furent de cous 
tems trjès^funeftes aux Nations, C'efl: pour con- 
ferver fa perfonne & fes biens , que>chaque Ci- 
toyen fc mec fous »U feuve-rgarde de la Société; 
cîeft. pour afFûrer &0:bionheur que la Nation fe 
choifitdies ppoteÛeufs; iceiix-oi font des gardiens 
-& non des propriétaires. des biens de la Nation; 
ils (bnt .des interpi^êteis .îtafîdeles , <& npn des lé- 
;gij(kceurs:, quand ils font des Loixiajuftes, con- 
traires au vœu «publiCi, défaVjouées p^r les Peu- 
ples. Un Defpoie., un tyran pduc-il être Tin- 
terprête des vdtences générales ? Non , fans dou- 
te ;^il n'dft: que l'inteupréte de fes.prqpres paffions, 
de fes p-opnes capiricef ; il n'eft Torgane que de 
jfes roîniftres. 'Un Monarque., ,pour être iden- 
:tifiéL avec fa. Nation,, doit vouloir ce qu'elle veut 
i& cenqae fes iLoix ^iDrdonnent : rc'jsfti alors qu'il 
•dirai comme un JLoi de la Chine : La faim démon 
.Peuplé efi ma faim : le .péché de mm Peuple eji 
mon. propre péché. . : .. . ' 

5. .X XXI;¥. iSrérogatives R^^ales. 

Dans préfqué tôuces les Sociétés, Jes Chefs 
•fuEenc les feuls dilhribnteurs des reeompenfes , 
des grâces, des litres , des hÔnnetirs, des richef- 
Ù6 ; en un mot ; ils difpoferenc de toutes les 
chofes qui font fûbjet des defiijs d* tx)us les hom- 
mes. Il n'eft pas furprenant qu'avec des motifs 
auffi puifTants , ils aient ii facilement réuifi à di- 
yifei & fubjuguer leurs Sujets donc les yeux £e 
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tournèrent uniquement vers ides êtres qu'ils regar- 
dèrent comme les vraies fources du bonheur. Il 
fut donc aifé aux Princes mal -intentionnés de 
faire entrer dans leurs complots, une foule d'hom- 
mes réduits, aveuglés par des intérêts perfonnels. 
Une Naiyon fans pouvoir ii^aura jamais que peu 
d^amis, elle n'a rien à donner. Cefl: pourtant 
de la Nation que découlent le pouvoir & les ri- 
cheiFes que le Souverain lui-même poflede. Cefl: 
de la Nation que partent les bienfi^its, les hon- 
neurs, les récompenfes & les grâces que, pour le 
bien de l'état, le Souverain doit répandre fur ceux 
qui le fervent. Mais par un abus vifîble , on 
confondit toujours le diftributeur des grâces avec 
)a Nation qui en efl la fource véritable. Par là 
le Prince fut l'objet unique fur lequel tous les 
yeux fe fixèrent. Pour que la Nation cpnfêrvât 
tous fes <lroits , & pour que ceux qui la fervent 
reconnufTent fes bienfaits , il :feroit important 
qu'elle fe réfervât la faculté de xécompenfer ou 
de payer les fervices qu'on lui rend : elle retracé- 
roit par là à tous les Citoyens que c'efl: la Patrie, 
& non fon Chef, que le Citoyen doit feryir. / 

. ^.^XXXV.De.VEtiquette. ;: 

Pour- refpeâer l'autorité , les Peuples onti be- 
foin qu'elle leur foit repréfentée d'une façon, fen- 
fîble. La pourpre'^ les cérémonies, les faifçeaux 
dans les Républiques ; une pompe plus grande 
encore dans la Monarchie , éblouirent les. yeux 
& en impoferent au vulgaire. Afin dé rendre 
leur pouvoir plus révéré , lés Defpôtes ne fe 
montrèrent communément à leurs Sujets, qu'en- 
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vironnés d'un éclac propre à les étonner. Ainfî 
qu'aux Dieux, on rendit des honneurs divins à 
leurs images fur la terre : ceux qui de loin en 
furent les fpeâateurs , fe perfuaderent aifément 
que ces êtres fi refplendiiTants dévoient être au 
deiïus de la condition humaine. Telle efl Tori- 
gine du Cérémonial de ï Etiquette & de ces titres 
ëiftueux par lefquels les Monarques en impofe- 
rent aux Nations toujours éprifes du merveilleux, 
ces chofes devinrent fouvent Tobjet unique de 
l'attention des Cours. Moins les yeux font fa- 
miliarifés avec les objets, plus ces objets font 
travailler l'imagination. Nul Monarque n^efl on 
Dieu pour celui qui le voit tous les jours. Ce 
qui eft impénétrable & caché , efl; toujours reA 
pe£lé. Les Rois profitèrent de ces difpofitions 
pour fe rendre plus redoutables ; ijs ne fe mon- 
trèrent que rarement ; & femblables aux Dieux 
qu'on ne voit point, du fond d^un Palais impé- 
nétrable, ils dlÂerent leurs' volontés à des Cour- 
tifans qui, devenus des efpeces de Prêtres , les 
firent pafler au vulgaire. Les Princes les plus 
méchants , ou qui eurent le moins de grandeur 
véritable , furent communément les plus attachés 
à leur faflc , à leurs titres , & à cette vanité pué- 
rile qui n^en impofe qu'à des enfans. Dans la 
plupart des Monarchies, le vain fafiie des Cours, 
ou ce qu'on nomme la fplendeur du trône, de- 
vient la ruine des Peuples. Régner , dans bien r 
des Ecats , c'efi: repréfenter dans un drame com- 
munément fort tragique pour la Nation. 

Lb cérémonial & l'étiquette font des barrières 
que la flatterie a placées au-tour des Rois , afin 
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d*écarter les Peuples de leurs Chefs > & pouf 
empêcher qu'on ne voie qn^ils font des hommes , 
fouvent crès-méprifables ou très-dignes de haîne. 
La baflefle & le préjugé femblent s'être efforcés 
de tout tems d'élever les Monarques au«-deflus 
de la condition humaine. Homère donne fans 
cefle aux Roîa le titre de Nés des Dieux ; la fa» 
ble les fuppofa inftruits par des Divinités* Quoi 
dé plus propre à nourrir l'orgueil des Chefs defe 
Nations, que ces rêveries aftrolôgiques qui leur 
perfuadoient que le Ciel écoit perpétuellement 
occupé de leur fort , que les aftres annonçoient 
leur naîflance Se leur fortune , que le^ éclypfes 
préfageoient leurs fuccès ou leurs défaites , que 
les comètes étoient les avant-coureurs de leur 
mort? La Nature entière fembla toujours e'inté* 
refler uniquement aux deftinéés de quelques mor- 
tels que le hazard avoit placés à la tête des Na« 
tions. 

Telles font les différentes fources des idées 
gîgantefques , furnaturelles , divines que les 
Peuples le formèrent de leurs Souverains. Cef- 
fons donc d'être furpris, fi prefque fans inter- 
valle ils furent fournis à des hommes qui fe cru* 
rent dîfpenfés de montrer des vertus. L'indo* 
lence , l'incapacité , l'ignorance , que dis-je.f 
la méchanceté , même la ftupidité , la frénéfie 
ne privèrent point les Rois du droit de régler 
le fort des Nations : régner ne fut autre chofe, 
que jouir dans l'inaftion , la molJefle & les plai* 
firs, du travail d'une Société nombreufe : gou- 
verner ne fut que l'emploi du pouvoir pour la 
forcer de plier fous fes caprices : la politique nt 
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fut ifdus qnie Tart de Ta divi&r , de raffbiblir, die . 
la corrompre même pour la cyraimifer. Les Sou» 
veraios ne fongerent nullement à s'inftruire ; le 
bonheur des Peuples fut. abandonné au bazard; 
les Nations les plus mal gouvernées craignirent 
de fe rendre coupables^ d'un^^rilege en ôcant le 
Pouvoir Suprême à des mains incapables de l'e- 
xercer pu qui en faiToient contre elles l'abus le 
plus honteux. 

5 X X X V L Fmie grandeur dis Rois. 

Lorsque exempts de préjugés nous oferons 
contempler la Nature de l'Autorité Souveraine, 
nous verrons que les Rois font les plus refpeâa- 
blés des homnres , lorfqu'ils font le bonheur des 
Nations^ mais dont Téclat , la grandeur & les 
droits dirparoiffent , dés qu'ils violent ou négli** 
gent les devoirs que le rang leur impofe. Les 
Peuples toujours plus forts qu'eux , dès qu'ils 
réuniront leurs forces, n'ont jamais pu renoncer 
au droit de les ramener à la raifon , de les obliger 
d'être juftes , de leur indiquer les routes qu'ils 
doivent tenir pour les conduire à la félicité , en 
un mot y de les faire defcendre du trône où ils ne 
leur ont dit de monter, que pour veiller à la su* 
reté générale* 

, D'un autre côté la raifon doit faire fentîr aux 
Monarques que , pour ,être chéris & refpeâiés 
de leurs Sujets , ils doivent leur montrer par la 
fupériorité de leurs talents , de leurs lumières , 
de leurs vertus qu'ils ont ce qu'il faut pour com- 
mander : cette raifon les détrompera de ces idées 
iofolentes & barbares qui leur repréfentent les 
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, Peuples comme des amas d'infeâes qu'il leur eu 
permis d'écrafer : elle les défabufera de ces pré- 
tentions arrogantes qui fubflituent leurs volontés 
capricieufes aux Loix : elle leur montrera que 
Futilité ed la mefure de rattachement de leurs 
Sujets, & que la fagefTe & l'équité peuvent feuls 
ks mettre en droit de prétendre à leur eflime & 
à leur amour. Enfin cette raifon leur apprendra 
qu'un Monarque inutile, malfaifant & tout puif* 
fant efl néceflairement le membre le plus mépri* 
fable, ou le plus odieux à la Société, 

L'homme le plus criminel feroit fans doute 
celui qui rendroit toute fon efpece malheureufe. 
Les crimes les plus déteflables font ceux dont ré« 
fuite l'infortune d'un plus grand nombre d'indivi- 
dus. Que conclure delà , finon qu'un Tyran eft 
l'être le plus odieux que puifle enfanter le crime? 
Admirateur aveugle de la grandeur ! mefure d'a- 
près ces règles l'eflime que tu dois fbuvent aux 
maîtres de la terre. Examine en détail les mi- 
feres qu'ils font lî fréquemment éprouver à des 
millions de viélimes de leurs coupables folies : 
calcule le nombre des familles défolées dans lef- 
quelles leur négligence , leur tyrannie, leurs vî- 
âoires , leurs conquêtes portent fans ceife ledeuil , 
l'indigence , le défefpoir j admire les enfuite fi 
tu l'ofes! 
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DISCOURS III. §. XXXni i^f 

$• XXXVII. Sont fournis aux tnémes devoirs que* 
Us autres hommes. 



C'est fur le befoin que les hommes ont les 
iins des autres , que leurs devoirs font foiidés 5 
Theureufe dépendance où nous vivons de nos 
femblables , eft ia vraie bafe de toute mai'^e* 
Tout homme qui s'imagine n'avoir befoin de 
perfonne, croira bientôt ne rien devoir à perfon*^ 
ne> celui qui, dépourvu de crainte lui- même , eft 
en état de faire trembler les autres, s'embarraflera 
fort peu de mériter leur eftime ou leur amour j il 
ne fe donnera point de peine pour plaire à des 
êtres qu'il méprife & qu'il peut accabler. TottC 
pouvoir déméfuré corrompt 1 néceflairement £0 
i'efprit & le cœur, il rend pelui qui l'exerce or-^ 
gueilleux, inhumain, infociable« 

• ■ ■ ^ '..■■■-» f 

Si vous multipliez les forces d'un homnîé , au 
point qu'il n'ait plus rien à efpérpr ou à craindre 
en ce monde des êtres qui l'entourent , il fe croira 
bientôt un être d'un ordre différent 5 il n'aura 
befoin de perfonne pour contenter fes défirss il 
n^aura point d'intérêt à modérer fes paffionsj en 
un mot, il deviendra méchant, & il n'aura nùlç 
motifs pour travailler au bonheur de ceux qui lui 
feront totalement indifférents. Par l'aviliffement 
des Nations & l'oubli des droits 4e la Société,. le$ 
Souverains font devenus des hommes gigantef- 
ques, dont les forces fe font tellement multipliées, 
que l'on a ceffé de les regarder comme faifant par- 
tie de l'efpece humaine 5 dès lors ils fe font tout 
permis pour (àtisfaire leurs volontés 5 bien plus , 

K 
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on Ie« a cru difpenfés de tous devoirs, leurs capri« 
ces n^ont plus rencontré d'obllacles \ ç'tfl ainfi 
que les Princes furent fi fouvent dépourvus de 
moralité & de vertus. 

$. XXXVIIL Des Fertusdu Souverain. 

Bien des auteurs ont écrit fur les vertus qu'ils 
demandent aux Rois : féduics par un enthou- 
fiafme plus louable qu'éclairé, ils ont exigé d'eux 
des talents fi fublimes, des qualités fi rares , des 
connoiflances fi vattes, qu'il eft prefqu'impoffible 
cju'un mortel les raflemble. Ils ont voulu que 
les Rois fuflènt des Dieux , exempts des foiblef- 
fes de notre nature , Ôc ils furent des hommes 
fouvent plus remplis de miferes , que tous les 
autres. Ne voyoï^s * que des hommes dans nos 
Princes, ne leur demandons que des vertus hu- 
maines. Il n'ett point , je l'avoue , de propor- 
tion entre les vertus & les vices de ceux qui 
gouvernent, & ceux des Citoyens qui font gou- 
vernés > les mauvaifes difpofitions des premiers 
j(ont de^ millions d'infortunés , leurs vertus ré- 
pandent au loin la félicité. Les vertus du Citoyen 
h'itifluei^t communément que fur la fphëre bor- 
née qui l'environne i les Vertus du Souverain 
le multiplient, pour ainfi dire, eh railon du 
nombre de (ts Sujets. Mais quelles feront ces 
vertiis? Si les Princes avoient de la droiture , de 
la feririeté & fur-toui de l'équité , ils auroient 
toutes les qualités que nous avons droit d'en at- 
tendre. La bonté feule, fans la juftice, ne peut 
être dans un Souverain une qualité utile relati- 
vement à k% Sujets 5 très- fouvent elle devient 
une cruauté pour eux. Un Prince à qui la bonté 
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de fon cœur ôte là force de réfifter à ceux qui 
l'entourent , peut être aufli dangereux qu*uQ 
Tyran. 

Si nous examinons fans préjugé la plupart de 
ces Princes dont on nous vante les qualités , nous 
verrons qu'il en eft fort peu dont la bonté ait été 
vraiment avantageufe à leurs Etats. Nous trou- 
verons que de vils Courtifaris ont fouvent abufé 
de leur lenfibilité, pour leur faire commettre les 
injuftices les plus criantes s nous tro^verons que 
Timportunité leur arrache des grâces pour des, 
Sujets indignes 5 nous trouverons que les PeupW 
font facrifiés à l'avarice de quelques Grands af4 
famés. Appellerons -nous un bon Roi , celui 
qui ne fait rien refufer à des hommes qui le fol* 
licitent pour obtenir des places dont ils font inca- 
pables, â^s récompenfes qu'ils n'ont jamais mé- 
ritées , la grâce pour d'indignes Citoyens qui ont 
outragé la Société? La clémence eft -elle done 
une vertu, lorfqu'elle fufpend les effets de la; 
juftice pour ceux qui ont violé les Loix , dé- 
pouillé la Nation, trahi tous leurs devoirs ?N'eft-. 
ce point un Souverain inique, que celui qui pri-^ 
vp le mérite des récompenfes qui lui. font dues 
pour les accorder aux inftances de quelques Favo- 
ris qu'il craindra d'affliger ? Les qualités les plus 
aimables dans la Société particulière, deviennent 
fouvent des vices dans celui qui gouverne des 
Peuples. Un fouverain fait pour tenir la ba- 
lance entre tous fes Sujets , doit être en garde 
contre fa propre fenfibilité , fa facilité ^ fa ten- 
dreflê), fon afteckion pour fes amis ou fa famille. 
Dès que l'équité fe fait entendre, un Prince ne 
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doit plof «nroir ni paicucs ^ ni ciwiiinni) ni &« 
Toris. Un bon Roi cft cém àoac tout km 
Fraise éprooTe la boncc ^ celui qui n\ft bon que 
pour ceux qai rapprocbenc, eft comnai n éme ur 
très mécliaiiC pour ceux qui iooi loin de fà, pcr- 
ibnoe. 

JrsTiCE ET FERMETE* : Telle devrait être 
b devtiê des Rois j lorfqut nous trooTons ces 
daalirés, n'érigeons rien de plus. Ne préten- 
oons pomr qu'ils foîenc exempts des paffions & 
des foiblefles de leur Nanirc 5 n'en attendons 
point des perfcftions chimériques interdites à 
notre cfpece. Ne foyons point furpris loriqu'ils 
tomberont dans des fautes inévitables pour Tbom- 
tne. Quand les Peuples auront le droit de por- 
ter la vérité au trône , de fe plaindre de leurs 
maux , d'en indiquer les remèdes , ils ne (eront 
pas long-tems malheureux. Sous un Souverain 
équitable 9 la Société ne parle jamais en vain i 
jufte envers tous fes Sujets , il fait cefler leurs 
plaintes. Dès qu'on les lui (ait connoître , il fe 
conformé à leurs demandes \ leurs defirs ne pour- 
ront être injuftes ou déraifonnables j dès qu'ils 
exprimeront le vœu de. la Nature appuyé de la 
volonté générale. Un vrai Roi eft un Père qui 
ne ravit point à fes enfans les avantages dont la 

{îoflcffion fait leur félicité j il les protège contre 
•oppreffion > il laifleaux Loix toute leur vigueur, 
& jamais il ne les force de plier fous fes capri- 
ces : jufte envers les autres Sociétés, il ne fonge 
feint à les troubler : content de maintenir fes 
'cuples dans une exiftence heureufe, il ne va 
point par des conquêtes étendre les bornes d'un 
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Empire toujours aflez floriflant, heureux & ref- 
peâ:é, quand il eft fagement gouverné. 

Cessons donc de donner le titre de Grand 
à ces Monarques incommodes & turbulents qui 
défolent la terre j n'admirons plus les exploits 
de ces conquérants qui , indignés des limites que 
la Nature ou les conventions des hommes ont 
mifes à leurs Etats, vont, dans des guerres inu- 
tiles, prodiguer le fang de leurs Sujets. Ne 
donnons point le nom de gloire , au bruit que 
leurs aétions inhumaines excitent parmi les Na- 
tions. Regardons comme de vrais monftres ces 
Héros odieux qui , incapables de s'occuper du 
foin pénible de rendre leurs Etats heureux , cou- 
rent à la renommée par le malheur des Peuples, 
& triomphent infolemment aux yeux du genre 
humain qu'ils outragent. Préférons un Roi pa- 
cifique, à ces brigands farouches dont les aétions 
fi vantées couvrent le monde de deuil , de larmes 
& de raifere. La Nature favorife les Peuples, 
dès qu'elle ne donne à leurs maîtres que des âmes 
tranquilles. 

Quand l'amour de la juftice anime un Prince, 
il lui donne la force de réfifter aux pièges 8c aux 
importunités des Courtifans qui l'entourent 5 fon 
exemple en impofe à tous ceux qui fous lui con- 
courent à l'adminiftration : les cabales & les in- 
trigues difparoiflent bientôt d'une cour dont le 
Maître connoît les droits de l'équité j elles ne 
font faites que pour les cours de ces Princes inca- 
pables de régner qui ne font que les efclaves ôc 
les jouets de leurs Eunuques, de leurs Maitrefles, 
de leurs Favoris. 
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Exiger d^on Momrqoe d^ëcre juftc, c^eft de- 
mander uniquement qu'il ibit bonnetc homme. S'il 
.fe crouvoic un Prince à qui cette Loi parut trop 
dure, il feroit, feloo les apparences ^ très difficile 
de le rappeller à la raifon. Mais « dira- t*on, le 
Souverain eft entouré d*hommes imèreflcs à le 
tromper , & qui , malgré fa vigilance , tvront le 
mal à (on infçu. Un prince en qui fes Miniftrcs 
connoiflent de Téquité , de la fermeté , leroic 
difficile à tromper, au moins pendant long-tems. 
Si la diigrace du maître fuivoit fidèlement toute 
injuftice connue , bientôt la corruption Iccretc 
feroit bannie de la Cour. Quand d'un ton bien 
décidé le Monarque a dit à haute voix : Je veux 

Îu€ Nquité règne feule dans mes Eiais , an verra 
bientôt dirparoitrô, & la violence, & la fraude. 

S I tout Citoyen vertueux eft un objet rcfpec* 
table, combien doit-on chérir & refpeâer celui 
dont les vertus fe font fentir à tout un Peuple? 
Les hommes ont un amour naturel pour leun 
Souverains : leur attachement , il eft vrai , n'cft 
très (buvent fondé que fur une admiration peu 
raifonnée de la majefté, de la pompe, de la 
fplendeur qui environnent le trône j il n'y a ja- 
mais que Poppreflîon exceflîve qui détruile dans 
les Sujets, rafFecbion qu'ils ont pour leurs Maî- 
tres : l'habitude , l'opinion , le rcfpeâ attachent 
les Nations à ceux qui les gouvernent ; l'extrême 
abus du pouvoir peut feul les rendre odieux. Qiie 
les Princes rentrent donc en eux-mêmes, 8c ils 
verront que c'eft toujours par leur faute qu'ils 
perdent les coeurs de leurs Sujets > ceux - ci font 
naturellement portés à s*exagérer leurs vertus ^ 
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à fe diflimuler leurs vices & leurs foiblelTes i i 
rejetter leurs fautes fur les méchants qui les con* 
fcillent. 

§. XXXIX. De rEdMcatim des Primts. 

Tout le monde convient aue T^rt de r^ner 
eft de tous les arts le plus difficile , & néannooins 
par une éti^nge fatalité , il eft le feul dans lequel 
ceux qui doivent Texercer négligent de s*inftrui- 
re. La fcicncc de laquelle dépend le bonheur 
des Kations, par un privilège inconcevable 
s*acquerroit-ellc fans travail ? Dans les pays 
où la naiflance feule conduit au trône, la non* 
chiUance des Peuples fait qu*ils n'exigent de ceux 
qui les gouvernent d*autres qualités que d*ctre 
venus au monde. 

Quelle éducation donne-t-on pour Tordinairc 
à ces hommes deftinés à régler le fort des Empi- 
res? Leur enfance confiée à des Courtifans cor- 
rompus n'elt entretenue que de la grandeur qui 
les attend, de Téclat qui les environne , des pré- 
rogatives vaincs de la Souveraineté. Si on leur 
enitigne quelques vertus, ce ne font que ces ver- 
tus homicides qui les accoutument , dès Tàge le 
plus tendre, à méprifer la vie de leurs Sujets : ou 
jette dans leurs jeunes âmes , Its germes d*une 
ambition fatale qui troublera par la fuite le repos 
de leurs Erats & la tranquillité de leurs voifins : 
la flatterie leur perfuade que les Peuples ne fonç 
faits que pour ftrvir de joucis à leur vanité. Une 
complaifance criminelle fe prête à tous leurs vi- 
ces. Ces Divinités de la terre naeeant dans les 
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délices, enyvrées d'orgueil & de volupté , igno- 
rent, s'il eft des oialheureux. Leur coeur ne s'ac- 
coutume point à s'attendrir fur le fort de l'indi- 
gence laborieufe ^ des égards inhumains leur dé- 
robent le fpeâacle de la mifere ^ le cri de l'infor- i 
tune , intercepté par des adulateurs , ne frappe i 
jamais les oreilles de ceux qu'il devroit affliger & c 
conftemer. i 

i 
LÎes Sages jouiflbient autrefois de la familiarité i 
des Rois qui ie plaifoient dans leur entretien , & | 
qui les appelloient à leurs confeils. La fcience t 
eft aujourd'hui exclue de la faveur des Princes ; 1 
les places, les honneurs font réfervés pour la 1 
naiflance , le rang des aïeux décide du rang des 
leur poftérité , qui poflede le droit exclufif d'ap- 
procher du Monarque & de fe montrer à la cour. 
Ainfi les Souverains font communément entou- 
rés d'hommes à qui le hazard de la naiflance tient 
lieu de talents & de lumières , & qui dépourvus 
de lumières & de vertus , font incapables de les 
éclairer , ou peu difpofés à leur montrer la véri- 
té. Soit par ignorance, foit par intérêt, ils 
précipitent leur Maître dans des démarches im- 
prudentes, aufliî funefles pour lui-même, que 
pour l'Etat qu'il gouverne. Les Princes ne voient 
que des Grands ou des Miniftres intéreflesà les 
tromper ; ainfi les Princes ne peuvent pour l'or- 
dinaire prendre confeil , que de ceux de leurs Su- 
jets qui font les moins inftruits 8c les plus difpo- 
fés à leur en donner des mauvais. 

Plus un Monarque eft abfolu , moins il eft à 
portée de connoître la vérité > plus il eft puîflant, 
moins on aura le courage de la lui dire, 6c moins 
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il aura la force de Tentendre. Dès qu'un homme 
eft à craindre, on ne cherche plus qu'à le flatter, 
l'adoucir, le tromper. Un Defpote eft un lion en 
liberté 5 on le carefle, parce qu'on le craint j le 
caprice appuyé de la force ne peut qu'intimider. 
Quelques loient les malheurs d'un Etat^onperfua- 
de au Tyran que fous fon règne les Peuples font 
toujours trop heureux. Si l'on ne peut lui faire 
illufion à ce point, 6n lui dit qu'un Peuple fédi- 
tieux ne mérite point qu'on l'écoute , & que la 
prudence exige qu'on redouble fes fers. LesCour- 
tifans ôc les Miniftres font toujours intéreffés à 
l'ignorance du Monarque : le moindre rayon de 
lumière, ne peut pénétrer jufqu'à lui. 

Vainement le fils d'un Defpote voudroit-il 
s'éclairer j la tyrannie onArageufe & jaloufe re*' 
doute fon propre fang : un fuccefleur livré à de 
vains amufements eft écarté des confeils de fon 
père 5 il fe rendroit fufpeét, s'il cherchoit à s'in- 
ftruire. Ainfi fans vertus , fans humanité , fans 
expérience, un Prince prend dans fes mains trop 
foibles les rênes du Gouvernement > fon incapa- 
cité le met à la difcrétion des hommes perfides 
qui ont aveuglé fa jeunefle. La vie , les biens 
des Sujets deviennent la proie de l'ambition de 
quelques favoris. Le Monarque , éclipfé par fes 
Miniftres,devientune vaine idole qui n'a d'autre 
fonétion que de récompenfer les trahifons , les 
injuftices 8c les vices des mauvais confeillers , des 
flatteurs, des intriguants qui l'entourent. Sous àos 
Rois foibles, la Monarchie dégénère toujours en 
une oligarchie dangereufe. L'Autorité Suprême fe 
partage entre quelques miniftres dont les intérêts 
ne font ni ceux du Monarque, ni ceux de la Na- 
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tioti. Le pouvoir Souverain fert à écrafer.les 
Peuples 5 8c les Rois privés de puiflance réelle 
font, ainfi que leurs Etats, les jouets de ceux qui 
les gouvernent. Un Roi foible n'eft que le pre- 
mier efclave de fon royaume ; fa Nation ell la 
yiétime des vices de tous ceux qui prennent de 
i'alcendant fur lui. A fpn inlçu , les maux des 
Peuples fe perpétuent de race en race 5 & il laif- 
fe à un fuccefleur , inhabile comme lui , des 
Provinces dépeuplées , des Finances délabrées & 
des Sujets malheureux. 

§. XL. Ses effets fur le bonheur des Sujets. 

Tels font les fruits de Téducation que Ton don- 
ne communément aux hommes deftinés par la 
naiflance à commander aux Nations. Ce ierok 
exiger de ceux qui font deftinés au trône , des 
qualités vraiment furnaturelles ^ que de vouloir 
qu'ils réfillaflent aux impreflîons dangereufes que 
vdes hommes corrompus leur donnent, dès leurs 
premiers ans ; il ne feroit pas plus raifonnable 
d'exiger qu'ils éprouvaflent dans Tage mûr des 
fentimens de juftice, de compaffion, d'humanité 
auxquels leurs cœurs ne furent jamais exercés. 
Ne foyons donc pas furpris de voir fi peu de 
Monarques fufceptibles des qualités les plus 
communes dans la vie Sociale : lorfque par hazard 
les Peuples rencontrent dans leurs maîtres des 
âmes acceffibles à la pitié, ils ont lieu de s'en 
applaudir comme d'un prodige & d'un bonheur 
inefpéré. L'hilloire des Nations ne nous offre 
que l'uniformité révoltante des excès de leurs 
Monarques célèbres qui , baignés dans le fang, 
marchent à une gloire odieufe lur le^ cadavres de 
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leurs Sujets. Elle ne nous montre que des cam- 
pagnes ravagées , des provinces converties en 
uelcrts , des villes renverfées , des monceaux de 
cendres Se de ruines, feuls monuments que nous 
laiflcnt ces guerriers infenfés qui ont régné fur 
les hommes. Si des paillons moins fougueufes 
ulTerviflent ces maîtres du monde, leurs Peuples 
€n font- ils plus heureux ? Alors uniquement li^ 
vrés à des amufements frivoles , à des débauches 
honteufes, à une mollefle efféminée, ils coulent 
dans Toifiveté des jours inutiles, tandis que leurs 
Etats iont la proie de Tavidicé , des intrigues , 
de rimprudence, Se des flireurs de leurs indignes 
Favoris. 

En parcourant les annales du monde , fi nous 
rencontrons quelques Princes vertueux, ils rcf; 
femblent à ces météores qui n'éclairent pendant 
quelques inftants le voyageur égaré , que pour 
le replonger enfuite dans une nuit plus terrible. 
Prefque toutes les contrées de la terre gcmiflent 
depuis tant de fiecles fous roppreffion la plus 
cruelle j le pouvoir imufte d'un fcul cil établi 
prefqu'en tous lieux (ur les ruines de la félicite 
publique. Les fouvcrains méconnoiffent les droits 
des hommes, les violent 8c les outragent. Les 
Peuples font conduits à la boucherie, ce périflcnt 
pour rendre fampux un Monarque turbulent j 
leurs tréfors font répandus fur des CourtiGms 
faméliques y les Nations fubjuguées par la force 
Se le préjugé ofcnt à peine demander à leurs Sou- 
verains le bonheur que la Nature les met en droit 
d'en exiger. 

En un mot , nous voyons prefque dans tous 
les tems ôc dans toutes les parties de la terre , 
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les hommes malheureux de père en fils , écrafés 
fous les paffions , l'ignorance^ Se la ftupidité de 
ceux qui devroient s'occuper de leur bonheur. 
Nous voyons par -tout les Nations fbumifes à 
des Princês ou trop forts pour être juftes, ou 
trop ignorants pour connoitre leurs devoirs , ou 
trop indolents pour travailler au bien-être de 
leurs Sujets. Leur efprit eft communément fans 
lumières j leur cœur eft dépourvu de fenfibilité^ 
& leur corps eft énervé par la molefle & la dé- 
bauche. Les faftes des Empires nous pré(entent 
tantôt des guerriers féroces , tantôt une longue 
fuite de Monarques fainéans, vicieux, diffipés, 
qui n'ont été que des ennemis publics autorifés 
par la lâcheté des Peuples, ou qui, incapables 
de gouverner par eux - mêmes , ont abandonné 
leurs Etats à des Miniftres imprudents, ignorants 
& méchants. Ainfi le fort des Empires tut tou- 
jours réglé par ceux des Citoyens qui eurent le 
plus de vices & le moins de talents j toute ame 
honnête eft indignée à la vue des hommes par 
qui les Nations oc les Princes font très fouvent 
gouvernés. 

Lorsqu'une Nation confent à tranfmettre 
au fang de fes Monarques, le droit de la gouver- 
ner, le bon fens voudroit au moins qu'elle prît 
des mefures pour "qu'une éducation vertueufe for- 
mât les jeunes ans de ceux qui doivent un jour 
devenir fes arbitres. Les hommes chargés d'in- 
ftruire les- Princes ne devroient-ils pas être ref- 

{)onfables de la conduite , des fenrimens & des 
umieres de leurs élevés? La vengeance publique 
ne devroit-elle pas pourfuivre ceux qui les ont 
égarés ou qui leur ont laifle ignorer tous leurs 
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devoirs? Enfin les Peuples ne devroient-ils pas 
rejetter ces indignes élevés formés au vice, i 
Thumanité 8c à la tyrannie ? Ceux que le fort 
deftine à façonner les âmes des Princes, auroient- 
ils donc tant de peine à leur apprendre qu'ils font 
des hommes j qu'ils font faits pour gouverner 
des hommes ; que dépofitaires du Pouvoir des 
Nations , il ne leur eft point permis de les ren- 
dre malheureufes ? Que toute autorité légitime 
ne peut être fondée que fur la faculté de rendre 
heureux ceux qui confentent à lui obéir; que le 
Souverain injufte invite au crime chacun de ceux 
qu'il opprime; qu'un Tyran n'a que des enne- 
mis 8c n'éft pas fait pour avoir ni des Sujets fide* 
les, ni pour commander à de bons Citoyens? 
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DISCOURS IV. IJ9 
DES 

S UJ E T S. 

§. I. Des Citoyens^ des Sujets l^ dts Efclaves. 

^/\_Pres avoir montré les limites naturelles de 
rAutorité des Souverains , examinons mainte- 
nant les droits des Sujets ou des Peuples. Vai- 
nement les Loix parleront- elles , fi elles ne font 
écoutées. L'obéiflance eft donc un devoir pour 
tous les Sujets d'un Etat > elle eft un facrifice 
néceflaire que chaque membre fait de fa volonté 

f)articuliere, fouvent injufte & déraifonnable , à 
a volonté de tous, plus éclairée que la fienne. 
Cette déférence n'eft point gratuite > l'obéiflance 
eft naturellement proportionnée au bien - être , 
à la proteélion & aux lecours que le Sujet éprou- 
ve de l'Autorité qui le gouverne. Ce facrifice 
eft compenfé par un avantage plus grand 5 il de- 
vient néceflaire par la crainte des maux auxquels 
il s'expoferoit s'il vouloit s'en fouftraire, ou s'il 
refufoit de fe conformer à fes volontés. Dès 
qu'une Nation a établi, au milieu d'elle, une Au- 



i6o POLITIQUE NATURELLE. 

torité chargée de faire entendre fes volontés, 
cette Autorité doit contraindre indiflinétement 
tous fes membres. La Loi doit être uniforme, 
8c commander également à tous 5 étant Texpref- 
fion du vœu public, n'ayant pour but que le bieti 
général , deitinée à mettre un frein aux pafllons 
des hommes, enfin faite pour remédier aux in- 
convénients réfultants de l'inégalité que les for- 
ces, les talents & les richefles pourroient mettre 
entre eux, aucun de ces objets ne ferait rempli, 
û elle ne parloir à tous avec la même force. 

La Loi commande à des Sujets 5 le Defpo- 
tifme commande à des Efclaves > la Tyrannie 
commande à des Ennemis. Il n'eft de vrais Su- 
jets qiie pour des Souverains légitimes j & il 
n'eft des Souverains légitimes, que lorfqu'ils gou- 
vernent les Peuples de leur confentement , ou 
quand la volonté du Chef efl l'expreffion fidèle 
de celle de la Société 5 en obéiflant à des Loix 
qu'elle approuve, le Sujet peut fe dire Citoyen*^ 
il exifte pour lui une Cité , une Patrie 5 il fenc 
la néceflité de s'y attacher en vue des fecours ,• 
des biens, de la fureté qu'elle lui procure. Telle 
eft la mefure de fon amour pour fon Pays , & 
pour fon Gouvernement. Il les chérira , tant 
qu'ils le maintiendront dans une façon d'exifter 
qu'il approuve j le facrifice qu'il leur fait d'une 
portion de fon indépendance, ne peut être que 
pjoportionné aux biens qui en réfultent pour 
lui. Il n'y a de Citoyens que fous un Gouver- 
nement équitable 5 fous un Pouvoir tyninnique 
le Gouvernement ne petit avoir que des ennemis 
qui défirent fa ruine 5 il n'a pour fauteurs & pour 
appuis, que des flatteurs, des traîtres, des âmes 
covrompues. §. IL 
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%.il. Dé rôbéijfance. ''-''•' f 

' L'obéissance n'apour motif que rçfpèi- 
rance d'un bien ou la crainte d'un maU Thomme 
ne renonce à fa propre volonté, que pour oè,tè- 
nïr un bonheur plus grand que celui qu'il obti^nr 
droit en fe guidant félon fa propre fantaifiè, "dii 
cour éviter le malheur qui fuivroit fa défobéif- 
fance. C'eft donc un intérêt" éclairé par la rai^ 
Ton 5 qui doit engager le Cijôyen à fe fouirrettl^ 
-aux Loix juftes d'une Société qui s'oc(CUJ>e dii 
bien-être de Tes membres. Sous^ un Grouver- 
Bement defpôtîque ou tyrantiique, robéilTatiçé 
n'a d'autre motif que la crainte d*unPouVbîr;in- 
jutte qui ne fert qu'à appuyer lé caprice de ceHjfi 
qui commande, fans procurer d'avantages à çélUi 
qui obéit 5 c'eft alors la force qui arrache une 
loumiflion extérieure que ïebœùr défavouer En 
bbéiflant 5 le Citoyen trivainéàTon propre bôrt- 
héui' ; en ôBëiflant, IVrcîav^^iié^ travaillé/^ 'qû^ 
^our uni maître qu'il détetteVfans aucun' îirçfii: 

Î* )our lui-même ni pour la Société. Il h'y',a qiife 
'attente du bonheur qui puifle déterminer Un être 
raifonnable à obéir à un autre; c'eft une vio- 
lence, une injufticè,' une tyrannie,- que- de for* 
cer un homme à renoncer à fa liberté naturelle fans 
qu'il en réfuke'pour lui d^avantages réels: ^ '"^'^ 

§.IIL De fes Limites. ^ 

L E ^ membres d'une Société qui refufent d'o-f 
béiràl' Autorité qu'elle approuve, font des :/2f- 
Belles 5 ceux qui* refufent; d'obéir à un Pouvoir 
injufte, i^uifible & qu'elle défappr<^uve , font des 
Citoyens fidèles à la Patrie : le Tyran, l'UÎur- 
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mteor loDC akmks Icnkididless flsiéfifteati 
fa Tokxité générale contre laquelle 3 ne knr eft 
point permis de s'clever. Ceux qui conjointe 
ment avec un Tyran conijpifcnt contre la Sodé- 
té dont ils (ont membres, ne reflembknt-ils pas 
à des fils dénaturés qui aideioient unvoleuràpiUer 
la maifbn de leur pe;e ? 

Ces principes ferviront à nous (aire connoî- 
tre les bornes légitimes de robciflànce. Qu'elle 
^it illimitée, lorlque h volonté du SoQvendn 
ne fera que Texpremon de la volonté publique ^ 
tlle feroit aveugle , infenfée , criminelle , lorf- 
qne rUfurpateur fiibftituera (à propre volonté à 
celle de la Société, à laquelle les Sujets font unis 
par des liens antérieurs & bien plus facrés, que 
ceux qui les attachent à leurs Souverains. L'obéif- 
^ance aveugle n'eft faite que pour des efclaves. Le 
Citoyen n'obéit qu'à ce que l'Autorité a droit 
4e lui commander^ Se jamais l'Autorité n'a droit 
de rien commander de contraire à la nature, a la 
juflice & au bien-étre d'un tout auquel elle 
tft Aibordonnée. » ^ 

'$• IV. ^eftim fur U même fujet. 

Mais, dira-t-çn, comment juger delà juf- 
tiçe ou de l'utilité des ordres du Souverain? 
Comment connoîcre le vœu de la Société à la- 
quelle fouvent il n'eft proint libre de s'expliquer? 
Je réponds que les Loix de la nature & de la 
raifon font connues de tous ceux que la paffion, 
l'intérêt ou le préjugé n'ont point totalement 
aveuglés ; tous font à portée de juger fi les or- 
dres qu^on leur donne y font oppofés ou confor- 
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itiesj lorfqu^un Tyran furiéut ordonne à àUeP 

2ues-uns dé fes Sujets d'égorger ceux de teuti 
loncitoyens qui rehiferont d'obéir à fes vôlôtitîi 
arbitraires; Ibrfqu'il voudra les employer à j^irl^ 
ver des Concitoyens de leur liberté , de leur pW- 
priété & des autres avantages dont la Katàre fid 
la Société lui garantiflent rufage; lor(qu*un'Tyi 
ran anéantira les loix expreues d'une ÎSTàtîoti 

2u'il gouverne, quels font lés Sujets qui ife conî 
)rnieronr à fes ordres? Tout ètreràifonnablèh*éit 
fent-il pas l'injuftice P Le cœur de tout Gîtbyéti 
n'en eft-il pas révolté? ^ * 

$. V. Du ^œu dt h Nation. '\ 

L A volonté de la Société' fera toujours fuffii 
lamment connue j 6c le Gtoyen ne peut i^niH^i 
les ordres qu'il doit fuivre, lôrfquô d'Uil côte il 
Souverain tout feul, & d'un autre la ISocîété en- 
tière auront des volontés difcordarttés. ' On ne 
peut aflez le répéter, les droits des Nations font 
antérieurs à ceux dtô Rois qu^elles obt chûifî^ 

.pour les placer à leurs têtes. Elles n'ont ]iiinz\i 
perdu le droit de limiter, d^altérer, de circonf- 
crire, de révocjuer les pouvoirs qu^ella,orit ^ddà^^ 
nés, dès qu'elles en reconnoiflent les abus. G'élï 

. alors leur voix , ôc non cîelle du Souverain <Jtif 
doit être écoutée. Leis Sujets ligués avec trtï 
Tyran pour opprinier leur Patrie^ font des brî* 
èands , des rebellée , des furieux , à qui la. Patflë 
a di*oit d'oppofer toute fâ' îtytct^ & qu'elle pit*^ 
nira juftertient des crimes dont ils fe retuteht 
coupables en fdutehânt fes enneniis. * 

Ces ma^times paroîtront, f^ns douté, éttâh"*^ 
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g^ & daogereqfes à. des ^mmes accoutumés à 
confondre le Souverain avec fa Nation^ elles 
révolteront dés âmes avilies , en qui la dégrada- 
tion . eft devenue héréditaire i elles paroîtfont 
f^uffes à des aveugles qui n*ont aucune idée des 
droits de la Société : elles feront traitées de fédi- 
tietifés par de^ flatteurs & des courtifans merce- 
naires que des intérêts méprifables uniflent tou- 
jours avec le pouvoir le plus injufte. Mais U 
yérité de ces principes frappera tous ceux qui, 
renboptanç au put de.raflbciation, aux fentimens 
inhérents à la nature humaine 3, aux droits inalié- 
nables des Peuples, ne s'en laifleront point im- 
!>ofer par des mots. Obéiflez fans examen à 
•Autorité , nous crie le Defpotifme j obéiflez 
plutôt, à la Nature , à la Juflice , à la Patrie , 
çowVcnerintéxêt général, dont la voix eft faite 
^p'ipi^ tems pour cpmmander au Citoyen, 

Cl f.cV^vfVï- -^^^ A^ 

^{^JlU a donc 

oéf^Pjrnés 5, elles font invariablement _ fixées par 
ïà'jùïtiçe,,, p^r l'utilité , ,par^ les circonftances, 
p^f^ilé jvqeu génçraL de la Société. On dira, peut- 
Brjre'^ qu'il eft jipppiEble au .Spuveraïn le plus 
çq^îp^ble de gouverner d'une manière également 
^yantâgeufe ppur'tbus.fes Sujets'!, ou qui jamais 
né!/a(ie dfi^ .m^pppi;€ns. Je réponds qu'il fuffit 
que ÎÊ* façon 'de, jgouve^^^ au plus 

gfapd* nofnbre. Viyec les intentions les plus pu- 
r^5 i un Çouvpràixi peut quelquefois déplaire à 
fés Peuples par fç? L.6ix> mais îî les révoquera, 
dès ^ue fes Peuples lui en feront féiitir les fn- 
çonvenients, Soys le Prince le plus vertueux , 
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un grand nombre de Citoyens peuvent être lifial- 
heureux pour un tems, niais' leur infortuné aùrt 
fon terme, dès qu'elle fera connue. La tôtf-? 
duite d'un Gouvernement ne caufe un m^conteiï^ 
teraent général, que lorfqu'elle eft éviderhment 
& continuement mauvaife, ou lorfque, bonne 
en elle-même, elle eft malicieufement interpré- 
tée par de mauvais Citoyens. Dans le premier 
cas, il faut remonter à la fourcedu mal, & dé- 
truire dans radminiftration , le vice qui déplaît 
à la Nation : dans le fécond cas, un Souverain 
doit détromper fes Peuples, leur faire connoître 
la droiture de fes vues 5 les guérir peii à peu 
des préjugés qui les aveuglent 3 leur dévoiler les 
complots dés hommes corrompus & féditiêux 
qui cherchent à les indifpofer contre des mèfur^s 
raifonnableis , utiles à la Patrie., Les Sujets ne 
font oppofés à la raifon , que lorfque les Sou^ 
verains fe croient difpenfés de leur parler raifofr$ 
les maux des Sujets ne font fans remèdes i que 
lorfqu'ils font inconnus de leurs maîtres, ou quand 
des intérêts mal entendus ou une injufte vanité 
les rendent fourds à leurs plaintes. Le vœu d'une 
Nation eft toujours connu, fies que la violence ne 
Tempêche point de s'exprimer. Même fous TAu- 
torité la plus tyrannique, les defirs des Peuples fe 
font afleîz. fentir ^ ils frappent les yèUX de tout Ci- 
toyen raifonnable 5 il s'apperçoîr btentôt des etr- 
conftances où fon obéiffance à fes Maîtres feroit 
funefte à fon pays. 

Est- IL donc fi difficile de connoître le vœa 
d'une Nation , quand on voit les Villes & les 
Provinces livrées à la rapacité des SàtrapesÇc des 
Concuffionairess quand des impôts exceflSfsren- 
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denc kf campagnes incohe 8c dépaipléesi qiumd 
on rcit que le ciavail le plus pénible foaniic i 
petne ao cokiYatetir de qooi fe noonir & fedè* 
6ndie des injures de Tair : cjuand oo voit que 
ks Lmx n*ont évidemment pour objet que de la* 
W aux CÎKoyem kors propriécési quand on voie 
k Derpotifme efirooic ne reTpeâber ni la perlbn-^ 
ne, ni rérat, ni le langi quand on voit les iii^ 
tan de TEtat indignement diffipés pour rccom^ 
penfer les vices d*un tas d'intrigants , de fyco- 
pbantes , de flatteurs % enfin quand oo voit qaç 
depuis le Citoyen le plus diftingué ju(qu*au plu» 
muérabk, tout fe monde eft continuellement ex< 
pofé à devenir k yiâime du caprice, de la ven^ 
gjçance^ de Tinjudiice, de k délation , de Tintri? 
gue ? Dans une Nation où perfonne n*eft à IV 
bri de h violçnce % où k juftice eft anéantie s ou 
jserfonne, en un mot^ ne jouit de k propriété, 
^ k fureté peribnnelle^ de k liberté , le Ci-^ 
toyen équitable ne fera incertain ni fur Pétat de (a 
Patrie y ni fur le pgrU qu*il doit prendre en cas 
qu'elle fe déclare- 

I, VÏI. Des troubles. 

Mais, dira*c-on, quel parti prendra-t-îl, fi 
ieulement une portion de la Nation vient à s'ar- 
mer contre le Souverain? Il conrulcera les lumiè- 
res de fa raifon \ il embraiTera le parti qu'il jur 
géra le plus avantageux à fa Patrie } il peut fe 
tromper , fans doute , mais foq cœur ne lui re- 

J>rochera rien , lorfque le bien de fon pays fera 
e vrai motif de fes démarches. Il peut arriver, 
quoique très-rarement , au'une Nation aveuglé^ 
mécoûnoifle quelquefois les fervices d'un Souvç^ 



^ 



D I s C O U R s IV. 5. VIL i6f 

rain vertueux : il peut arriver qu'elle s'oppofe au 
bien même qu'il veut lui faire, mais la volonté 
de tous n'eft jamais faite pour être facrifiée^à la 
volonté d'un leul-, nul homme ne peut acquérir 
le droit de commander à une Nation contre foa 
gré 5 le Monarque peut alors lui repréfenter fou 
mjuftice, tâcher peu-à-peu de Tappeller à la rai* 
fon 5 lui faire fentir avec douceur les fuites de 
(es démarches imprudentes ; mais il mettroit Tin* 
juftice de fon côté, il deviendroit un Ufurpateur 
& un Tyran, s'il s'opiniâtroit à lui impofer uii 
Joug qu'elle abhorre , ou à la fouraettre à des 
Loix qu'elle rejette. Le Souverain le plus légiti»- 
me, leplus fage, le plus vertueux ne feroit plus 

Su'unTyran, fi, contre le vœu public , ils'ob- 
:inoit 4 gouverner > il rentre dans Tordre des 
Sujets, dès que la volonté publique a révoqué fes 
pouvoirs. 

X E Citoyen ne peut, fans trahir fon devoir , 
refufer de prendre parti pour fon pays contre le 
Tyran qui l'opprime. Le défefpoir arme fouvenc 
les mains de la vertu même contre la violence 
d'un pouvoir inique. La forcç tft le feul remède 
contre la forcer une Nation entière n'eft jamaiji 
totalement mécontente fans les plus fortes rai- 
fonsj les Peuples font tranquilles, tant que leurs 
mau^c font fupportables ^ la crainte de maux plus 
grands les retient dans l'inertie >. c'eft toujours Ja 
négligence ou l'injuAice excefiive des Princes qui 
les privent de l'afFeébion de leurs Sujets j ce n'eft 
que l'excès de la violence qui ks poufle à cherr 
cher des moyens extrêmes ppur améliorer leur 
fort. Il n'y auroit point de révolte, s'il n'y avoir 
point de Tyrannie. 
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;. . . %. Nlll. D$ leurs çàufis. 

: ; En effet , rie voyons-nous pas dans les Peu- 
ples i un attachement invinjtfible pour des Souve- 
jains qui fouvent ne leur font que du mal , ou 
<iui s'embarraflent fort peu de leur faire du bien? 
Le Peuple eft toujours prêt à difçulper fes maî- 
tres, lors même qu'il a lieu de s*en plaindre, il s'i- 
magine qu'ils ignorent fes maux & qu'ils y reraé- 
dieroient , s'ils étoient mieux inftruits. Un ref- 
pcéfc héréditaire pour l'Autorité 5 l'éclat qui l'en- 
.vironne , l'antiquité de la poffefîion , font des 
liens puiflants qui -attachent les Sujets à leurs Sou* 
;Térains & qui les leur rendent chers malgré leur 
«égl/g^ce ou leurs iniquités. Les Nations fup- 
pbfent. txwyours' que leurs Chefs ne peuvent être 

jiëurs,ennemiW-f^*Cy ^^"^^ ^^ P^"* 

effrontée qui foit capïbjç de les détromper , Ôç 
qui leur montre qu'elles i?fe«tf affaire qu'à des in- 
grats qui abufent de leur ten^N^ii^ *^" 
cilité , ou que d'infâmes confeill€?5tf "d^^ciflent 
& rendent infenfibles à la tendreife cfe^l^^^s Su. 
jets. Eftnil un crime plus déteftable 7*^^ "^"^ 
ide -ces Miniftres qui font que les Pères d^ P^^" 
çles lebtitentiesciDerars. de leurs Enfants !\^ 

-■'' ■■•■•■ "V . 

ri.;GE-n'eft jamais qu'au fein des Nations 1^"' 
guées'par des violences continuelles, qu'il si:^" 
.^e /des ambitieux: ou des fanatiques dont la vof^ 
jfe fair écouter. Le^feu de la révolte ne s'allume 
que lorfqu'il rencontre dans les efprits, des mai 
tiem combuftibles. Des Sujets turbulents & de^ 
tebfellions fréquentes annoncent toujours un Gou.- 
vernement vicieux ou des Souverains négligents; 
L'hiftoirç ne nou^ fournit guéris d'çxtmples dç 
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Souverains in juflement détrônés; mais elle nous 
en montre un nombre infini qui ont jufteaient 
mérité la colère de leurs Sujets. 

§. IjL. Le Citoyen doit être patient. 

RïEN n'eft plus criminel, fans doute, que les 
révoltes d'Une portion, quelquefois peu cônfidé- 
rable, de la Nation contre l"" Autorité la plus légi- 
time; Les engagements qui lient Içs Sujets à 
leurs Maîtres, le bon ordre, la fureté ordonnent 
à chaque Citoyen de demeurer en repos.' Que 
la Société (e venge des maux dont elle a droit de 
fe plaindre; que des Citoyens fidèles la fécon- 
dent, quand elle s'eft expliquée, mais qu'ils ne 
troublent jamais fans fon aveu l'ordre qu'elle éta- 
blit; qu'ils ne fe révoltent pas contre les maux 
paflagers qu'elle confent à fupporter. Tout tom- 
beroit dans l'anarchie, fi le Sujet fe faifoitju (li- 
ce à lui-mémer Citoyen ! fuis une Patrie qui te 
rend malheureux, ou gémis en fecret des maux 
que tu éprouvesi tout feulv tù dois au repos de 
l'Etat, le facrifice de tbn reffentiment perfonnel. 
La Société réunie ou ♦epréfentée a droit feule 
, de réfifter , de faire rentrer dans le devoir , de 
punir les prévaricateurs qui l'oppriment; alors» tu 
lui prêteras ton bras., tu combattras pour elle, 
tu la foutiendras dans fes demandes; tu le dois, 
& tu rempliras ton devoir en refufant avec elle 
d'obéir à des volontés défavouées par ta Nation ; 
fu ne peux être criminel eafulvant fes drapeaux. 

Vous, Souverains, que vos ordres foient juf* 
tes, fi vous. voulez ^être. obéis. Vous ne trou- 
verez point des Sujets rebellés, lorfque vous ne 
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ferez point vous-mêmes rebelles à T Autorité qui 
doit régler la vôtre 5 lorfque fidèles organes de 
la Société, vos Loix feront conformes àfon but. 
Les Princes font des rebelles, lorfau'ils réfiftent 
à rcquitéj les Sujets font des rebelles, lorfqu'ils 
réfiftent à l'Autorité qui les gouverne équitable- 
ment. Les paflions peuvent quelquefois rendre 
les Sujets injuftes & criminels, ainfi que les Sou* 
veralns i la violence ne juftifie pas plu$ les excès 
des , uns , que ceux des autres. Les légions 'qui 
arrachèrent T Empire & la vie au pacifique Pro- 
bus , ne furent pas moins criminelles que Néron 
qui) dans fon délire, réduifîtfa capitale en cen- 
dres. 

$. X. Il doit obéir aux Loix^ (^ fe conformer au 
Fœu public. 

Ainsi les Sujets ne peuvent fe difpenfer d'o- 
béir fans réferve aux Souverains qui les gouver-^ 
nent d'après des Loix juftes, utiles Se nécefiaires^ 
alors défobéir au Souverain , c'eft défobéir à la 
Société, c'eft s'ériger en juge de fa propre auto- 
rité, c'eft fortir de fon r^ng ^ <;e leroit un 
amour propre bien étrange quécelui d'un Citoyen 
qui prétendroit que fes intérêts doivent être pré- 
férés à ceux de la Société réunie s fi robeiflance 
lui devient pénible ou déplaifante, il doit fe 
fouvenîr qu'elle eft un facrifice que le corps dont 
il eft membre a payé de fes bienfaits. Il a dû 
lui fabordonner (es defîrs, fes paflions & fes in- 
térêts; ce n'eft qu'à cette condition qu'il en eft 
protégé & maintenu dans les avantages qu'il peut 
juftement efpérer : je dis jujiement , car nul Ci- 
toyen, nul ordre d'honunes, nul corps dans une 
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Nation nç peuvent avec juftice fe préférer au 
tout. En vivant en Société, l'homme a dû pré- 
voir que nulle puiflance humaine ne pouvoir Içga*- 
rantir des coups de ^ nécçflité, ni des inconvé^ 
nients attachés à Taflbciation qui , eo augmen-- 
tant les biens dont il jouit 5 ne peut pas l'exemp- 
ter de tous maux. Le iSujet feroit donc dérai* 
(bnnable, s'il prétendoit à un bonheur perma- 
nent j il feroit un ingrat, fi, après avoir éprou- 
vé les plaifirs de l'aflociation , il refufoit d'en 
partager les peines 5 il reflembleroit «à ces hom- 
mes mercenaires qui ne s'attachent à leurs amis, 
que dans la vue de profiter de leur opulence, 
& qui les abandonnent aux approches de l'infor- 
tune. Les Loix ceflent-eljes de me protéger? 
Des Souverains injuftes me privent-ils des biens 
que la Nature m'a rendus nécefTaires ? Une ad- 
miniftraiion infenfée me livre-t^elle fans défenfe 
à l'oppreffion? La Société, fi elle fe tait, manque 
à fes engagements > rendu alors à moi- même , 
je puis quitter une Patrie qui n'eft plus qu'une 
prifon pour moi. Dégagé de mes liens, tout 
m'autorife à chercher en d'autres lieux, un bon- 
heur auquel ma nature me fait tendre fans ctfie. 
Le Citoyen vertueux n'excite jamais de troubles. 
Quand la Patrie fe plaint, il joint fa voix à la 
fiennej quand il eft feul à plaindre, il foufFre 
avec courage, ou il s'éloigne d'une Société ou 
il ne trouve point les avantages qu'il avoit droit 
d'efpérer. 

§. XL De Vinigatiti entre les Citoyens, 

La Nature ayant rendu les hommes inégaux 
par les forces du corps , \^ difpofîtions du 
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cceiir 8c les talents de TeTprit , la Société , m 
rue de fan bien-être , doit pareillement mettre 
de la différence entre fes membres , & propor* 
f ionner fan eilime , fon affeûion & Tes récom- 
penfes à rtitfltté, c'eft-à-dire an mérite ^ aax 
racukés, aux vertus des Citoyens qui la çompo- 
fent. Delà naiilent différents ordres de Citoyens, 
dtttingués les uns des autres par leurs départe- 
ments & leurs fonâions , qui , par des voies diflPé- 
renres, doivent concourir au plan général de Taf- 
ibciation. L'objet du Gouvernement & des Loix 
doit être dç dinger vers Vintérét général, toutes 
les facultés des Sujets & par conféquent d'em- 
pêcher qu'aucun des membres de TEtat n'abufe 
contre les autres des avanuges qu'ils pofledenc. 
Les befoins d'une Nation exigent que les Citoyens 
s'occupent d'objets divers } par là il s'établit un 
échange de fecours fans lequel l'aflbciation ne 
pourroit fubfîfter. Depuis le Citoyen que le pré- 
juçé regarde comme le plus vil , julqu'à celui 
qui gouverne TEtat, il doit fe former une chaî- 
ne de fervices, feuls liens qui puiflent unir encre 
eux des êtres de la même nature. Le Peuple 
obligé de travailler pour fa fubfiftance s'occupe 
des ouvrages les plus pénibles, de la culture des 
terres, du commerce, des artsj en échange des 
fervices cju'il reçoit de fes Concitoyens, il les 
nourrit , il les vêt , il leur procure les befoins 
& les agréments de la viej il travaille pour 
ceux qui s'engagent à le gouverner, à veiller 
pour (a fureté, à méditer pour lui, à s'occu- 
per de fes befoins , à maintenir la tranquillité 
nécelTaire à fes travaux, à terminer fes difpu- 
tes. Sans ces fecours mutuels, la Société ne tar- 
deroit point à fe détruire. Tout Qtoyen doit 
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concourir au bien public à (a manière. Dans un 
Eue bien gouverné , la vertu , Tut ilitc , rinduftrîe, 
raâivité, les talents doivent être la mefure inva* 
riable des récompenfes. L*homme inutile fnier- 
rompt la chaîne qui lie les Citoyens, l'homme cri* 
minel la brife. 

5. XII. Oriiine des Rangs. 

Si Tutilité dont les Sujets (ont à TEtat met 
de rinegalité entre eux, cette inégalité eft com* 
penfée par le belbin que tous ont des mêmes (ê- 
cours. Ainfi dans une Société .bien réglée , nul 
homme n*eft méprifable , dès qu'il eft vraiment 
utile s tout Citoyen eft précieux, dès qu'il remplit 
les fonélions que (on rang lui aifigne. Le Souve- 
rain eft, fans doute, le plus .utile des Citoyens , 
dès que Tes foins Répandent le bonheur (ur toute 
la Société) (z grandeur n'eft fondée que fur l'étea^ 
due de fon utilité, de fes talents, de fa vigilance. 
Le Sujet le plus eftimable eft celui de qui la So- 
ciété retire le plus de (ecoqrs. Amfi la nature de 
la Société veut que tous fes membres lui foient 
chers , dès que, fidèles à leurs engagements, ils 
concourent à l'utilité commune j elle veut que (a 
tendrefle & Ton eftime (e proportionnent à l'éten- 
due des avantages qu'on, lui fait éprouver. Elle 
veut que le mépris, ja haine & les punitions foient 
le jpartage de ceux qui lui font inutiles ou rm^ 
fibles. <.o[ 

L' A M o u R de foi , l'intérêt perfonnel , le delîc 
d'être préféré à fes femblables, font des fentûnent« 
qui fe montrent dans tous les hommes. Ceux 
qui gouvernent une Société, n'ont pas de mobile 
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plus paiflant poor faire fêrrir (es membres i Ta* 
tSîté générale. Le GouTemement doit flatter ks 
paillons des Cicovera utiles à TEtat, en leur don« 
nanc de TautcMnie, des titres, des marques de pré* 
fcrences, des récompenfes qui les diftinguent de 
leurs Concitoyens: ceux-ci confentent à cette par* 
tîalité apparente, en vue des avantwes qu'ils at- 
tendent eux-mêmes de ceux qu*on eleve itir leurs 
têtes. Ces préférences, auxquelles la Société fouf- 
crit 9 mettent ceux qui la fervent à ponée de jouir 
plus heureuièment de leur exiftence, que ceux 
d*entre fes membres à qui elle n'a point les mêmes 
obligations. 

§. XIIL Des Récmpenfes PuiUfmet. 

Les récompenfes (ont ou des biens phyfiques, 
ou des avantages fondés fur l'opinion $ elles pro« 
curent, ou un bien-être fenfîble & matériel, 
ou une fatisfaâion intérieure & idéale qui ré- 
fultc de Peftime, du refpeél 2c des diftinaions, 
motifs faits pour toucher des êtres donc chacun 
fe préfère à fes fèmblables. C'eft ainfi que Ta- 
mour de foi , & les paillons des Citoyens , con« 
venablement dirigées , tournent au profit de la 
Société. Telle eft l'origine des rangs divers 
aue les vertus , les talents , les emplois^ la naif- 
lance , les richefles mettent entre les Citoyens. 
Ces diflinâions font fondées fur un facrifice que 
tes membres afTociés font de l'égalité, ou même 
ai la préférence que chacun d'eux defire pour 
lui-métne , en faveur des bienfaits quMls ont re- 
çus ou qu'ils attendent. Ce facrifice n'eft point 
gratuit : les hommes , à moins d^étre aveugles , 
n'accofdeot leur tehdrefTe , leurs refpeéb & leur 
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reconnoiflTance i quelouet-uns de leurs pareils ^ 
ne s'intéreflenc à leur oien-écre , ne leur immo* 
lent leur intérêt particulier , qu*en vue des avan« 
tiges QU*il en retirent ou qu*ils fe croient en droii 
d*en eipérer. Le refpeû pour P Autorité, la dé« 
férence qu*on montre au rang , Tobéiflance à 
rord]*e des perfonnes diftinguéâ ne font que des 
expreffions de la difpofition où nous fommes de 
reconnoitre le mérite, les talents, la fupériprité, 
Tutilicé de ceux que la Société nous préfère. 
Le Citoyen opulent ne fc fait rtfpeâer de Tindi- 
gent^ que parce que celui-ci voit en lui un hom* 
me utile pour lui-même £c pour d*autrcs. Le Ci- 
toyen oofcur voit dans le Citoyen nuilTant , un 
proteâeur, un appui. L*avare elt Tobjet du 
mépris > parce que Ton tréfor eft inutile. Le 
puiflant devient Tobjet de la haine, dès qu*il op* 
prime. Dés qu'on nous eft inutile ou nuifible , 
nous n^éprouvQns que de rindiflférence ou de la 
haine. La confidération ne peut être fondée que 
fur Tamour , Ce Tamour n*cft fondé que fur le 
bien que Ton reçoit \ aimer, eftimer, refpeâer 
ce qui eft inutile ou dangereux, feroit une pure 
folie. 

Si nous avons pour le rang, la naifTatice, le 
crédit, le pouvoir, les fentiments qui ne font dûs 
qu*i la peifonne oc aux avantages qu*elle nous 
procure , nous fommes les dupes de quelqu*er- 
reur , ou nous mentons à nous-mêmes. Sous un 
mauvais Gouvernement TafFeâion pour la puif- 
fance n'eft qu*une bypocrifie, un menfonge, un 
*fltt de la crainte. 

Cb n'eft que pour Ton bien , que la Société 



\ 



i7<5 POLITIQUE NATURELLE. 

peut confeotir à rmégalité qui s*mblic entre (e$ 
membres ; des qu*eiie accorde ùm amour , iz 
confîdératîon & fon eftime à des qualités mépri- 
fables ou haiflables , elle tû la dupe de Thabi- 
tude, de Topinion^de Tignorance èç de fes vues 
bornées. Cela pofé , voyons quels font les de- 
voirs 9 les prérogatives 8c les droits des différen- 
tes claflês de Citoyens dans lefqaelles une Na- 
tion eft communément partagée > fi Tutilité eft la 
fourcê légitime des rangs , des titres, des hon- 
neurs que Ton accorde a quelques Sujets prcfé- 
rablement aux autres , pefons les avantages que 
procurent à l'Etat ceux qui jouiflentd^ cesdi- 
ilinâfons^ mettons les hommes dans b balance, 
comparons-les aux fruits que la Société en reti- 
re , &c nous ne nous tromperons jamais fur les 
jugements que nous en devons porter. La Na- 
ture a fait les hommes égaux pour les droits, 
pour les defirs, pour l'amour du bonheur & de 
l'indépendance, mais elle les a faitiniégaux pour 
les facultés ou les moyens de contenter leurs 
vœux ; ils ne peuvent raifonnablement faire ce-* 
der )euri penchants propres à ceux de leurs/em- 
•blables , qu'en vertu des avantages qui en réful- 
tent pour eux-mêmes. Le Citoyen diftingué 
prend donc des .engagements avec ç^ux qui le 
diftinguenti ceux-ci ne peuvent avoir pour lui, 
les fentsments qu'il d<tmande,,que lor/qu'il rem* 
plit i leur égard les çonditionsi d^ (e^\ engage* 
ments. C'eft un abus que de.confidérer ou de 
didinguer l'inutilité ^ iin Citoven. inutile eft un 
mauvais Citoyen. L'utilité ; leule peut fonder 
les prétentions , les prérogatives §ç les. titres di| 
Monarque , ainiî que celles du plus humble des 
Sujets* Nous avon$ examiné les drpi^ des. Sou- 
verains , 
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veraïQs , voyons maintenant ceux des autres C!« 
toyens ;&commeiison8 par ceux des Reprifontants 
d'une Nation. 

S, XIV. Des Reptifaaants i^uiu Nation. 

O N a vu ci-devant que , fous un Gouverne^ 
nient Tagement tennpéré , la Nation étoit repré« 
fcntée par un Corps ou Sénat delliné à prévenir 
les abus de T Autorité Souveraine, fie qui , pout 
ainfi dire, formoit une moyenne proportionnelle 
encre le Peuple ik le Monarque. Telles font les 
fondions des Reprifemants d*une Nation ; leurs 
droits « inviolables pour le Souverain , font ref* 
pe£lables pour les Peuples, tant qu'ils s*acquic« 
tent fidèlement des devoirs qui leur font impo- 
fés par leurs Conilituants ; tant qu'ils veillenc 
k leurs intérêts ; tant que leurs lumières décou- 
vrent les maux dont la Nation peut fe phindre 
& en indiquent les remèdes ; tant qu'ils réfiftenc 
aux volontés contraires au vœu général des Su- 
jets. Mais les prérogatives & les droits des Re- 
préfentants de la Société difparoiflent , lorfque 
devenus des organes infidèles du Peuple , de qui 
leur pouvoir ett émané , ils les livrent à l'op* 

{ireiTion , ils concourent aux infraflions que 
* Autorité fait aux Loix , ils fe prêtent aux vues 
înjuftes d'un Souverain ou de fes Miniftres j en* 
fin lorfqu'ils leur rendent & leur livrent les biens 
éc la liberté de leurs Concitoyens. Leur pouvoir 
n'efl: plus alors qu'une ufurpation manifelle i ils 
en abufent lorfqu'ils violent eux-mêmes les loix 
qu^ils font faits pour maintenir ; lorfque fous pré« 
cexte de leurs prérogatives , ils s arrogent le 
droit d'être injuftes impunément ; lorfqu'ils pré- 
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tendent à des exemptions onéreufes à leurs Conci- 
toyens , auxquels ils doivent l'exemple ; lorfqu'ils 
tiennent un langage défavoué par leurs Condi- 
tuans ; enfin lor(qu*en proie à Tefprit de corps , 
aux faâions , aux cabales , ils font céder le 
bien public à leurs paflions , à leur ambition , 
à leur avarice : ils ne font alors que des inter- 
prêtes infidèles , des faélieux & des traîtres dont 
les Conflituants font en droit de révoquer les 
pouvoirs. Les Repréfentants d'un Peuple ont 
droit de le fervir , de parler en foh nom d'une 
façon moins tumulcueufe qu'il ne feroit lui-même, 
de veiller à fon bonheur que fouvent il rnécon- 
Doît : jamais ils n'ont le droit de Taflervir. Si 
la Société ne peut elle-même renoncer à fes 
droits , eft - il quelqu'un qui poifle y renoncer 
pour elle ? Perfonne ne peut parler pour elle, 
que lorfqu'elle confent à ne point parler elle- 
in$me. 

5. XV. Quels ils doivent être. 



On demandera, peut-être, dans un Etat 
bien conftitué qui font ceux qui ont naturelle- 
ment le droit de repréfenter la Nation ? Je. ré- 
ponds que ce font les Citoyens les plus à portée 
de connoître fon état , fes befoins & fes droits , 
& les plus intéreffés à la félicité publique. Il 
faut des talents , des lumières , de la probité 
pour parler au nom d'une Nation ; il faut être 
lié d'intérêts avec elle, pour la repréfenter fidè- 
lement. Mais qu'eft-ce qui lie le Citoyen à fa 
Patrie ? Ce font les pofleflîons defquelles dépend 
fon propre bien-être 5 c'eft la terre qu'il poffede 
qui lui rend cette Patrie chère j c'eft cette pof- 
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leffion qaî ridenrtïfiè avec fan pays ; -Kr'efl: firr la 
terre que retorfibenç, foit direétement , fôit în^ 
direftement , les impôts, les biens & les maux 
qui arrivent à une Nation f c'eft pour défendre 
la poQeflîon de la terre, que la guerre eft deftî- 
née ; c'eft pour faire circuler les dons que la 
terre produit , que le comiîierce eft néceflaire ; 
c'eft pour affûrer les rerres à îeuts propriétaires , 
que la jurifprudence eft utile. Ainfî la pofleffibnf 
de la terre conftitue le vrai Citoyen'; & toift 
vrai Citoyen doit être reprëfenté dans TEtat: , lî 
doit y parler en raifon de Tincérêt qu'il a dan^ W 
cbofe publique, La brigue, la vénalité ne donne- 
ront jamais de fideies Kepréfètitani à une Nation ; 
elle ne fera pour lors repréfentée que par des hom- 
mes incapables qui auront a0ëz. d'argent pour 
acheter des fulFrages » ou par des ambitieux ^ 
des avares qui la revendront pour des titres, 
des honneurs ou des richefles ; ou par des fa*, 
âieux qui la déchireront. 

La corruption eft la ruifle d'un Gouver^ie* | 
ment tempéré ; un Peuple ne peut être reprç-; | 
lènté fidèlement , s'il vend à (es Concitoyens le / 
droit de parler pour lui , les hommes n*açhecânit> 'ï 
communément , que pour re^ndte à profit ; uor l 
Citoyen vertueux ne s'abaiiFe point à acheter les 
fufFrages d'un Peuple qu'il ne pourroit confeocir ' 
à livrer. Un. Peuple qui fe vend, devient çom-' ! 
plice des trahilbns qu'on lui fait f en vendant' ] 
les fuffrages à fos Repréf^otants , il autorif? 
ceux-ci à vendre les leurs, , . ' 

On nous dira, peut-être, que ie Peuple n'eft 
point un juge compétent du mérite des Candi* 
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datt qui pu, kun pQflbflkms Ibot dans le cas de 
présendre à rhooKor de le repréfènter. Je ré- 
ponds qae le Peuple fe trompe rarement fur le 
caraâere des Choyeos qo*il a foos les yeoz ; s'il 
ne cboiiiilbit jamais poor (es Repréièntancs que 
des hommes établis dans fa ville, dansfoo bourg, 
dans fa Province , il en jugeroit fainement & 
fauroit ce qu'il a droit d^en attendre ; un homme 
éclairé 9 honnête & vertueux , un Citoyen riche 
& bon n^efl jamais inconnu dans le canton qu'il 
habite* Ôtez la corruption , & les chcMx du 
Feupie feront communément très-fenfés. 

5. XVL Doivent Jlipukr pour tous. 

"Nul ordre de Citoyens, nul corps dans FEtat 
lié 'peut raifonnablement s'arroger le droit de 
repnréfenter uniquement la Nation; fans cela le 
Gouvernement dégénère bientôt en une Arifto- 
cratie funeile au Monarque & au relie des Su- 
jets. Dans un Etat bien conftitué , les diffé- 
rentes claflei des Citoyens doivent fe balancer 
lés' unes les aûtïes , fans qu'aucune prenne un 
afcendant trop marqué ; fi la chofe arrîvoît, la 
dafle devenue dominante devîendroît bientôt h 
mdîtrefle de l'Etat & l'équilibre feroit détruit. 

• NotTS aurons occafion de faire voir que dans 
rorîgine de prefcjue tous les Gouvernements mo- 
dernes , des Guerriers ou des Nobles fe font crus 
autorlfés par la conquête à repréfenter exclufive- 
ment & pour toujours les Nations conquifes , & 
Ijeu-à-peu font parvenus à ne faire des Souve- 
fàihs , que des phan tomes , & du Peuple , que 
d<îs efclavej. Tout Corps nombreux , lorfqu'il 
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tfeft pas contenu , ne s'occupe 'que dé Juî-mê-^i 
me, ne ftipule que fes propres intérêts, devient: 
le centre unique de la Société^ & dégénère peti-: 
à -peu en une efpece de Démocratie , où Ton: 
voit les fafilions , la licence & Tafiarchie de ce 
Gouvernement fi précaire. Si' le corps- des No*î 
blés a ufurpé cet afcendant ^-^ l'hiftoire lious te 
montre réuni pour affervir lés Hois, pour; faire! 
taire les Loix, pour écrafer léCukîvaceur, pour) 
foumettre le C^merce à fes cxtDr&ainsy ècmni 
fuite nous voyons fes membres fe déchirer par 
des guerres, _ ,, „ 

Quand le Clergé prend un pouvoir illimité , 
npus le voyons de même fubjuguier les Monar- 
ques & les Peuples, difpofer^ de^^ f^^ouron 
décider en Souverain , influer fyr Jçs, Loix , .d^-jj 
pouiller les.,Cic6yegs^vTe. divifer en iaftio^s^*^^^ 
faire entrer" les Nations. ,'dânàîes|;"^^ q^H^^içlr/ 
les : la même chofe arrivera toujours; j i quand ,4ig> 
Corps ,ufurpera feu! je 4roit de parler pour tous, 
les ;autres. L'efprit de ^ Corps anéantit .refpriti 
patriotique ,• le bien public .eCt négligé , ^j^ tout; 
tend à augmenter les prorogatives d'un petit; 
notpbre de Citoyens qui rie^fongç.nt^ 
mêmes, & qui. fouvent deviennent des à^yra^s- 
plus incommodes & plus cruels que le Defpote 
le .plus , effréné, tlp • Defpote kù, préférable à un., 
Corps Defpotiquç ; de toutes les Tyrannies, ia ^ 
Tyrannie Dénaocratique efl. la^ j>Iuç cruelle & la^i 
mpins raifonnée- . . . * . , , ' 

: ;PouR prévepir ces inconvénients , il faut qUe^ 
le pouvoir (bit partagé.. Les différentes daffes 
des Citoyens font également utiles à l'Etat j ainii 
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toutes doivent jouir du droit de parler & de fli- 
puiér leurs iotérêcs refpeâifs. Le Noble ne doit 
pas flipuler pour, rhomme de loi , le Cultiva- 
teur Qu le Marchand , dont les intérêts lui Tont 
communément étrangers ; rhomme de Loi ignore 
la guerre , le commerce & la politique ; Thom- 
Qie d'Eglife lefoucie communément fort peu du 
lâein public f pourvu qu'il domine Tefprit de Tes 
.. Concitoyens. 1 Le Commerçant ne (lipule queks 
i iacéréts de ion commerce ou de fon avidité. 
• J.,.. .. .:•.' . 

5. XVI L Du Peuple. . 



" L È Peuple cohftîtqe la partie la plus nombreu» 
ftf ^e la Société ; c'eft lui qui forme le Corps de 
la Nation ; c'eff de lui fur- tout que le Gouver- 
nement doit s'occuper ; c^eft fur lui qu'il doit 
veiller. Livré à des travaux pénibles & nécef- 
ftires , fi rhomriir du Peuple manque commune- 
ment de lumières:, il procure la fut^fiftance , Ta- 
bondance, le fiiperfîu, les agréments de la vie,- 
la Ipleftdeuri cètix qui le gouveriiéiît i à ceux qui 
le déferfdent, à ceux qui l'inftruiféntv à ceux qui 
le maintiennent dans la jouiflànce. de fes droits : 
en échangé , ceux-ci doivent s^occtrper de fa ' 
fBreté , de û trairc^uiHîté , de ion bonheur: c'efï' 
de ce Peuple, fur qui la çrandéur daigne à peine; 
laifler tombfer fes^itgards, que dérivent originaire- 
ment tous lé^ biens'^de la Société ; c'eflr en lui 
que réfide fa force ; c'eft de fon feîn que fe tirent 
les foldats gui , en faveur de la fureté extérieure 
qti'ijs procurent par leur valeur ; reçoivent de 
lôufs Condtoyens leur- fubliftance & leurs be* 
foins.. . . ■■••.';• : -.j :..j. -; ■ . :.; 
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Dans un Etat Démocratique , le Peuple en 
corps ou fes RépréfeUtans demeurent dépofitaires 
de TAutorké Souveraine. Sous la Monarchie 
tempérée, le Peuple cônferve la portion de pou-» 
voir que la Nation s'éft originairement rëlervéé 
par les Loix fondamentales & primitives de rEtac^ 
Il parle par fes Repréfentants qui deviennent fes 
tuteurs, & qui, bien mieux que lui, font cenfés 
capables de veiifer à fa fUreté. 

Sous un Defpote, le Peuple écrafé eft l'objet 
des mépris d'un Maître qui ne le regarde qa« 
comme un vil bétail , deftiné à travailler pour 
lui & à devenir la vîélime de fdn-^bition & 
de fa voracité. Aux yeux d'un Sultan orgueil- 
leux , la partie laborieufe de fes Sujets n'eft 
qu'un amas d'eiclaves pc?u dignes de fes foins 
qui y méprifés' de leur maître , s'aviliflent à leurs 
propres yeux, tombent d^ns'Psibattement & là 
pareflfe ; âveuglès^ par r^rtofaiite & le préjugé, 
ces grands mobil^^ die Fa; tyràïïnie,*'îlsfecrbienc 
nés pour les fer^, f& n'oppofentî âiibune réfifliance 
aux injufles opprefTéurs qui de joïr en jour abu- 
fent de leuf fdiblefTe pour' appefantir feurs chaînes; 

Il n'y a qa*un Gouvernèmérit^ tempéré par les 
Loix, qui place lePeuple dâiij un jufie milieu: 
Le Peuple, fans doute , n Vit point fait pour 
commander ; il en ferbit incapable;' une liberté 
trop étendue né tarderoit point chez lui à dégé* 
nérer en licçrice. Qu'il foit donc contenu &' 
garanti de ft. pj^opre fôlîe du de* fon expérience : 
5fie fa voix trop tumultueufe, quand il parle lui- 
même^, fait adbucîe par des organes prudents qui 
parleront pour lui ; des Repréfentans , des Ma- 
gillrats honnêtes veilleront plus lUrement à fes 
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intérêts que fouvent il ignore ou s'exagère , oq 
ne fait point flipuler ; le joug lui paroîcra plusi 
doux par ïa confiance qu,'il 9 pour ceux qui le 
repréfentent : au moins fe flattera-t-il que leurs 
intérêts feront les mêmes que les fiens. L'afFu- 
rance où il fera pour fa perfonne & fes biens, lui 
donnera de Taftivité y élèvera fon cœur , lui 
donnera du courage, luiinfpirera un attachement 
raifonné pour fes Loix, pour fa Patrie, pour fon 
Gouvernement; fes forces fe déploieront , toutes 
les fois que des objets fi chers fe trouveront me-? 
Ràçé$. 

5. XVII ï. // m faut poinf l'accabler. 

C'est une maxime inventée par la tyrannie & 
adoptée par l'incapacité , que le Peuple , pour 
être plus traitable, doit être tenu dans la milere. 
Un Gouvernement qui a pour maxime de rendre 
le Peuple malheureux & pauvre, afin de le ren- 
dre plus fournie , reflemble à un écuyer qui cou^ 
perôjt les jarets de fon cheval pour pouvoir le 
monter^ avec pliis de facilité. Un Peuple doit 
être occupé , fans doute, mais il né doit point 
çtre. accablé ; fi ToiAveté le pervertit & le rend 
infolent , licentieu;?: , la mifere & l'excès du tra- 
vail |e rebutent, l'énervent, ra^fibibliffent. Il n'y 
3L que des tyrans qui çonfentent à régner par l'in- 
fortune ; les Maîtres ignorants & corrompus ne 
çonnoiffent d'autres ipobiles , que la terreur & Tin- 
digençe, pour contenir leui:s Sujets. Quels fecours 
FEtat peut-il fe promettre de cadavres vivants ^ 
exténués par la fttigue & la faim?. Comment in- 
fpifer de l'ardeur pour défendre leur pays & leurs 
|]roix, à des hommes pour ^uî la vie eft uii fa^-. 
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deau & qui n'ont rien à défendre ? Comment fai- 
re prendre des fentimens généreux à des hommes 
que d'injuftes préférences & des préjugés honteux 
dégradent à tout moment ? C'eft toujours Top- ^ 
prdïîon 5 rînjuftice , la tyrannie qui rendent le | 
Çeuple féditieux : il ne haït fes maîtres que lorf- t 
qu'ils font haïflables. Les hommes les plus groC- | 
iîers défirent & Tentent le bonheur. Un laboureur, \ 
un artifan font-ils donc incapables de diftînguer 
le bien du mal qu'on leur procure? Faut-il bien 
des lumières pour fentir la différence d'un pou- 
voir qui opprime, de celui qui protège; le crédit 
qui accable , de Tappui qiie donnent les Loix ,' 
Tabondance de la mifere ? Il efl: vrai que le Peu- 
ple ne peut gueres juger des objets de la Politique 
extérieure ; mais l'homme le moins éclairé fenc 
bien s'il efl heureux ou non , & fi ceux qui le 
gouvernent , méritent fon afîeftion ou fa haîne. 
Il diflirigue aifémentfi les calamités qu'il éprouve 
font des effets de la Nature ou d'une adminiflra- 
tion injufl:e & négligente : quelque foible que l'on 
fljppofe fa raifon , il lui en refle affez pour favoir 
qu'il doit fon amour à ceux qui travaillent à fon 
bien-être , fon indiflPérence à ceux qui le négli- 
gent , Ton inimitié à ceux qui l'oppriment. En 
général, la voix du Peuple fe trompe rarement 
fur le mérite. Ses décifions en ce genre font 
bien plus fÙres , que celles d'un Defpote imbé- ^ 
cille, dupé par^ les intrigues de fa Cour. LaifTez \ 
à l'armée le choix de fes Généraux ; laiffez au ] 
Peuple le choix de fes Magifl:rats & Repréfen- 1 
tants ; écartez la corruption ; & il fera pour l'or- 1 
dînaire des choix très* équitables. 
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$. XIX. Efi fmvent trop négligé 

Par un vice commun à tous les Gouverne- 
ments , la partie la plus nombreufe des Nations 
eft pour l'ordinaire la plus négligée ; il femble- 
roit que ce n'eft que pour les Princes, pour les 
Riches , pour les Grands , que les Sociétés fe 
font formées ; on diroit que le Peuple n'entre 
dans raffociation , que pour épargner à ceux qui 
font déjà les plus heureux , la peine de travailler 
eux-mçraes. Ainfî le petit nombre entraîne pref- 
que par- tout la balance , & une Nation • pafle 
pour bien gouvernée , dès que la partie la plus 
avantagée eft contente de fon fort. 

Une adminîflracîon équitable doit s'occuper 
par préférence du bien-être du grand nombre. 
Si les Rois font les pères de leurs Sujets , ils doi- 
vent des foins plus marqués à ceux que leur dé- 
faut de lumières & d'expérience rapproche le plus 
de l'état de l'enfance ;. lorfque le Peuplé eft fage- 
menc guidé , il fait la puiiTanee , la richefle & 
la force. d'un Etat Si fcs travaux l'empêchent de 
cultiver fon efprit & de développer fa raifon , il 
en à plus de droits à. Tattentioa de fes Maîtres. 
Plus des enfants font foibles, plus ils exigent de 
vigilance.de la part de ceux, qui les conduifent.. 
De quel droit le Peuple fcroic-il l'objec du mépris 
dçs Princes , des Riches & des Grandis ? Ne 
feroîent-ils point Peuple eux- mêmi?s, fi le Peuple 
ne travailloît pour eux ? Méprifer. le;. Peuple, 
c'eft méprifer la fource des avantages dont les 
Princes & les Grands jouiflent eux-mêmes & 
dont ils ne jouiroient pas fans le Peuple. 
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$. XX. De^ rinJlruStion du Pouple. 

L E defir de plaire au Peuple, de lui être mile, 
de fatisfaire fes befoins y de Tinllruire , de le ren- 
dre bon eft: la marque certaine d'une (âge admi- 
niftration. Un Gouvernement bienfaifant doit 
furtout s'occuper des mccurs. Une Nation fans 
mœurs annonce une adminiÛracion négligente & 
perverfe. L'oifîveté , la débauche , les crimes 
multipliés , la mendicité. foQX.dans une: Natioa 
des fîgnes indubitables qu'elle efl mal gouvernée. 
Rien ne corrompe plus efficacement toutes les 
clafles du PeupFe , que l'exemple des Princes, des 
Riches & des Grands que chacun fepropofe 
pour modèle , & dont il a befoin pour fubiifler. 

Rien de plus étonnant que le peu de foin que 
les conduéleurs des Peuples (e donnent pour leur 
inilruélion; elle efl par*tout abandonnée aux mi- 
niftres de Ja Religion ,.bien plas occupés d'éblouir 
les efprits par des fables j des merveilles , des my-- 
fteres , des pratiques , que de former les cœurs 
par les préceptes d'une: morale humaine & natu- 
relle. Le Peuple efl par* tout dévot & religieux 
fans avoir des. idées vraies de la vertu : par-tout 
il a de la religion qu'il trouve le moyen d'allier 
avec la débauche , la crapule , la fraude. Par- 
tout on lui laifTe ignorer les devoirs de la Société. 
Par^tout on aaint qu'il ne s'éclaire.& on l'empê- 
che de cultiver fa raifon. . Plus le I>efpotifme 
s'appefantit fur les hommes , moins il veut qu'on 
les éclaire. Malheur à ceux qui ne gouvernent 
que des efdaves privés de lumières & de railbn , 
dont les mœurs feront toujours féroces & crimi- 
nelles ! 



iK POLITIQUE NATURELLE. 

L'iKsmrcnoK des Feaples devimt être Toty- 
jet le plus d&aotd de tooc Goaveroeineiit. Les 
IVinces ne iêiidroDt-fls jamais Tavancage îoefti- 
fluble de commander à des êtres raiibnoables ? 
Il n'y a qœ la Tyraonîe qoi mette fk gloire à 
fi^oer fur des aveugles & des barbares. Vou- 
im que les hommes demeurent dans les ténèbres, 
c'eit' vouloir qo'ils foient méchants. Tyrans! à 
TOUS faut des Sujets ignorants , crédule & cor- 
r<Hnpus : il vous faut des efdaves fuperftitieQX 
qui croient qoe c'eft du ciel que viennent les 
maux produits par vos délires, votre négligence , 
vos oppreflions , vos cruautés. Mais vous vous 
flattez en vain de trouver votre fiireté dans leur 
aveuglement. Des fauvages font toujours féro- 
ces ; des (hipides font toujours crédules , incon* 
ûiérés. Craignez donc qu'on ne les irrite con- 
tre leurs chaînes. Craignez qu'ils ne deviennent 
un jour les inflruments de l'ambition & du faoa* 
dfme qui tourneront vos efdaves contre vous* 
mêmes. 

Pour aimer fon Gouvernement , il faut en 
connoitre les avantages ; il faut donc éclairer le 
PeupFe , fi Ton veut qu'il foit raifonnable & qu'il 
fente les inconvéniens qui réfulteroient pour lui 
de la féduâion des hypocrites , des confeils des 
ambitieux , des déclamations fanatiques. Les 
lumières rendront toujours un Peuple modéré ; 
s'il efl plongé dans rignorance , il deviendra le 
jouet des paflions de tous les mauvais Citoyens. 
Ceft par rinftruftion générale que l'on peut ren-. 
dre le Peuple raifonnable , lui faire fentir fes in^ 
téréts , le convaincre de l'attachement qu'il doit. 
k fon Gouvernement \ à ks inilicutions ,:à && 
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devoirs , les avantages de la tranquillité , les dan- 
gers qui les menaceroienc , s'il fe prêtoic aux im- 
pulfions des traîtres & des flatteurs qui tente- 
roiéht de l'égarer. L*infl:ru6lion efl: le moyen 
d'épargner à TEtat les faftions, lesconvulfionsà 
les inquiétudes que Tambition aidée de Timpollu- 
re y voudroit exciter. L'intérêt des Tyrans eft 
que le Peuple n'ait ni lumières , ni raifon , ni vo- 
lonté ; fous un Gouvernement inique , il faut le 
réduire à rabrutiflement des bêtes ; la lumière ne 
ferviroit qu*à lui faire fentir fa condition malheu- 
reufe & à lui montrer l'étendue de fa mifere ; 
empêcher qu'une Nation ne s*éclaire , efl: le figne 
indubitable d'une adminiftration dépravée , qui 
n'a nulle envie de mieux faire; 

§. XXI. De la milice. 

Les Soldats forment une clafle de Citoyens 
deflinés à défendre les autres eontre les entrepri* 
(es du dehors. En échange la Société leur four- 
nit la fubfiftance , des diflinâions , des récom- 
penfes proportionnées aux fervices qu'ils lui ren- 
dent. Si les Nations fe bornoient aux avantages 
^ue la Nature leur accorde ; fi elles fe laiflbienc 
jouir réciproquement des biens qui leur fonc 
échus en partage , rien ne feroit plus inutile 
que d'entretenir , aux dépens de leur population , 
des armées nombreufes de Citoyens que les guev^ 
res détruifent , ou dont les bras demeurent oififs 
pendant une grande partie de leur vie. D'un 
autre côté , ù les circonftances malheureufes d'u- 
ne Nation l'obligent à tenir fur pied un grand 
nombre de foldats , fes défenfeurs ne tardent 
point à i'afll^rvir elle-même. Sous un Defpôte , 
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les défenfeurs de la Pacrie font ks plus dangereux 
ennemis. 

Il faut dans toute Nation des hommes qui la 
défendent 5 la Patrie dans cette vue doit alimen- 
ter l'ardeur de ceux de fes enfants qui confentent 
à s'immoler pour elle ; mais nul Gouvernement 
n*td en droit de les y forcer. Pour étouffer le 
defir de fe conferver que la Naiiire infpire à tout 
homme , il faut un courage dont tous les Citoyens 
ne font pas fufceptibles : la Société , n'étant 
faite que pour maintenir fes membres dans les 
avantages de leur Nature , deviendroit injufte & 
cruelle envers ceux qu'elle prétendroit facrifier 
contre leur gré. Que Ton ne nous dife point que 
fans contrainte , Perfonne n'expofèroit Ces jours 
pour défendre Ton pa^ys. Un Gouvernement qui 
procure à ks Sujets des avantages réels , ne man- 
quera jamais de défenfeurs. 

Un Etat bien conftitaé doit être défendu par 
des Citoyens , par des hommes intérellés à la fé- 
licité- publique , dépendans de la Patrie , qui ju- 
rent fidélité à elle feule , & non par des merce- 
naires qui n*ont que rintérét de plaire à un maî- 
tre injufte y qui fou vent s'en fervira pour anéan* 
tir le bonheur public ôc pour fubjuguer la Patrie. 
Il faut aux Nations /des milices nationales , & 
non des milices royales ou des janiflaîres , tou- 
jours prêts à fervir les pafîîons d'un Sultan ou les 
folies d*un Vifir. Quels défenfeurs pour une Pa- 
trie , que des hommes voués par état aux volontés 
arbitraires de ceux qui font fouvent les ennemis 
les plus avérés de cette Patrie ! 

Tout Citoyen doit être prêt à fervir une Pa- 
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crie heureufç & libre; il combattra bien mieux 
qu*un efclave mercenaire qui fe bat pour fon 
maître & jamais pour lui-même ou pour /on 
pays. L'amour de la Patrie , ôc non le vil hon- 
neur de périr pour un Tyran , peut former des 
hommes courageux & magnanimes. La Patrie 
doit animer leur courage , à la vue de leurs pro- 
pres intérêts. Rendez la Patrie chère aux hom- 
mes , Ôc elle fera bien défendue ; vous n'aurez 
pas befoin de violence , pour exciter h défendre 
un bien que tous délireront de confervcr. 

Ainsi la Société , en raifon de Tes befoins , 
peut & doit exciter par toutes fortes d'avantages 
l'enthoufiarme de ceux qui de plein gré confen- 
tent à la défendre ; il elle doit des récompenfes 
proportionnées aux fervices qu'on lui rend , elle 
en doit fur- tout à ceux qui expofent leurs jours 
pour elle ; tout prouve la nécelîîté d'encourager 
des hommes aflez généreux pour oublier leur 
propre confcrvation , dès qu'il s*agit de celle de 
la Patrie. Voilà pourquoi le courage , la force » 
les talents militaires font dans toutes les Sociétés 
les qualités les mieux recompenfées : la gloire , ]a 
confidération , Thonneur font les mobile.s du Guer- 
rier ; il ceflera d'être enthoufiafte fi Ton cefle de 
Teftimer, Mais Téclat des vertus guerrières fe 
ternit aux yeux de la raifon , dès qu'elles devien- 
nent nuifibles à la Patrie ; elle ne reconnoît pour 
Tes enfans , que ceux qui la fervent ; celi)i qui 
fert contre elle un Souverain injufte , n'eft que 
le fatellite & le complice d'un tyran. 

1 1 n'y a donc que le préjugé qui puifle faire « 
confidérer des guerriers qui , oubliant ce qu'ils 
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doivent à la Société, entrent dans les complots de 
ceux qui l'oppriment. Appellera-t'on héros , des 
traîtres qui prêtent lâchement leurs bras aux pro- 
jets de la Tyrannie ? Sont-ce des Citoyens , que 
des brigands devenus par état les inftruments du 
caprice d'un feul homme contre les volontés & 
les droits de tous ? Doit- on confidérer des in- 
grats qui méconnoifTent les bienfaits dont la Pa- 
trie eft la fource , & dont le Souverain n'efl: que 
le diftributeur en fon nom? Le Soldat qui com^ 
bat pour fon pays , qui défend fa liberté , fes 
poffeffions & fes Loîx , eft un Citoyen digne de 
fon amour , de fon eftime & de fes récompenfes ; 
celui' qui la livre à des maîtres înjuftes , eft un 
perfide qui ne mérite que fon mépris , fa haine & 
fes châtimens : c*eft un enfant qui dans fa folie 
frappe la mère qui le nourrit , pour complaire à 
l'ennemi de fa famille. 

Les hommes deftinés par état à défendre la 
Patrie, peuvent-ils donc acquérir le droit de 
Ténchaîner , de méprifer leurs Concitoyens , 
d'enfreindre les Loix qui commandent à tous ? 
Dans une Nation que fes circonftances expofent 
à des guerres fréquentes , la Politique doit , fans 
doute , entretenir Tefprit militaire , & favorifer 
cette grandeur d'ame qui brave les dangers & la 
mort; en un mot , elle doit exciter l'enthoufiaf- 
me de l'honneur* Ainfi , que le Souverain dîftin- 
gue , récompenfe & honore , aux yeux des. Peu- 
ples , les hommes dont la valeur eft faite pour 
les foutenir ; mais qu'il n'oublie jamais qu'une 
tendrefle trop partiale pour eux , eft capable de 
décourager & de rendre malheureux les autres 
ordres de l'Etat ; que par une condefcendance 
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aveugle il ne laifle point leurs excès impunis j 
lesLoix font faites pour commander également à 
tous les Citoyens 5 que les délits contre la Société 
foient punis par les tribunaux ordinaires 5 que 
les guerriers ne portent point dans les villes , la 
jurilprudence des armées. C'eft le Cultivateur, 
l'Artifan, le Magiftrat que le Soldat doit proté- 
ger, jaftiais il n'a droit de leur faire fentir , ni 
fa force , ni fes injuftes mépris. 

Par rimprudence ou Pintérèt perfonneldeï 
Souverains, Téquilibre entre' les Citoyens eft 
détruit dans la plupart des écâts^ les Nations 
civilifées font encore gouvernées Comme des 
hordes & des camps. Les honneurs , les ri- 
chefles j les faveurs ne font que pour les guer* 
riers. Les Princes mêmes dont le pouvoir eft 
le mieux affermi, femblent toujours le croire att 
tems de la conquête & régner fur une armée^ 
Dans la plupart des Sociétés Politiques , le tout 
eft communément facrifié à la partie militaire x 
des. préjugés vraiment fauvages gouvernent en* 
core bien des Nations policées! 

§. X X 1 1. Origine de le Noilefe. 

- L A p L u p A RT des Gouvernements, comttd 
on a vu 5 fe font établis par la force. Des con* 
quérants ambitieux , non Contents de diftribuer 
les terres, des Peuples vaincus aux coopcrateurg. 
de leurs exploits», ont encore voulu qu'en récom* 
penfe de leurs travaux ^ ils confervaflent tou-* 
jours des privilèges & de la fupériorité fur le 
refte des Sujets. Dans les royaumes conquis ^ 
les guerriers feul$. furent réputés des hommes^ 

N 



\ 



IP4 POLITIQUE NATURELLE, 

les autres Citoyen» furent traités comme des 
bêtes. Telle cft l'origine de la NohltJJe. Sou- 
vent les Princes ne bornèrent pas leurs bienfaits 
à la perfonne de ceux qui les avoient aidés dans 
leurs viâroifes s ils confentirent encore que les 
biens, les prérosatives , les dignités & les titres 
par lefquels ils Tes avoient diitingués paflaflènt 
à leur poilérité \ ils voulurent par là s'attacher 
plus fortement les familles de ceux dont ils 
avoient déjà éprouvé les fervices. C'eft ainfi que 
la nbblefle devint héréditaire. Les Monarques 
s'afTûrerent par là les fecours de plufîeurs races 
qui, animées d*un même efprit & élevées comme 
leurs ancêtres dans les principes d'un attachement 
inviolable pour TAutorité Souveraine, concou* 
luflent toujours à Tes vues & furent les appuis 
de fa puiflance. La NoblefTe fut donc daiit 
prefque toutes les Monarchies, le véritable fou^- 
tien du trônç s fon intérêt l'identifia communé- 
ment àv^ec celui des Souverains ^ fon ibrt fiic 
inféparablemem uni au leur. L'égalité à laqudle 
tendent les Démocraties ne 8*accorde point avec 
l'orgueil d'un ordre qui rougtroit d'être confcm^ 
du avec là foule des Citoyens. Si l'Ariftoci-atie 
eft plus favorable à quelques Nobles^ le Gou ver- 
nement d'un feul ne îaifle pas d'être le véritable 
ornent de la NoblelTe 5 toujours elle fut le cob- 
feil & le foutien des Rois 5 elle travailla pour 
leur grandeur, dont eHe tiroit ion éclat, les pri« 
vileges, fcs richefles \ elle ne chercha donc qu'à 
étendre \\\\ pouvoir duquel le fîen dépendoit 1 
elle trarità avec hauteur le refte de la Société \ 
elle prétendit prefque toujoun la repréiènter ex- 
cltifîvement. En eâèt^ il fiit aflez naturel que 
tes Che6 des Soldat» qui avoi^necontiAué a la 
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conquête d^un Pays ^ qui «voient aidé de leurs 
confeils & de leurs bras le Chef dans Tes expé«> 
ditionS) en un mot ^ donc le courage & la pru* 
dence avoient fondé les Empires , s'arrogeaUenc 
le droit de repréfenter l'armée qui dans le mo- 
ment de la conquête duc toujours fe regardet 
comme la Nation, tandis que le Peuple fuc ti-ai* 
té en ennemi. Il rcfteroit fiuiplement à exami- 
ner fi ces titres primiiits 5 fondés fur la conque* 
te 5 la rapine & la force, font faits pour fuofi- 
fler toujours, &, fi depuis que le confenrement' 
de la Nation eut légitimé le Gouvernement éta- 
bli par la violence, la Nation fut privée pour 
toujours de parler elle-même & de fe faire re- 
prélenccr par ceux en qui elle plaçoic fa con- 
fiance. 

Quoi QtT'iL en foie, en Europe les Chefs ou 
Repréfentans des armées furent confuUés pat 
des Rois toujours armés. Une Nation belliqueu- 
fc ne connoïc que la guerre : ainfi les guerriei*s 
continuèrent à décider avec leur Chef du fort 
des Nations *> ils eurent feuls part à la légiila- 
tion, ôc acquirent peu-à-peu une indépendan- 
ce funelle & le droit de tyrannifer les Peuples 
ou*eux*mêmes ou leurs ancêtres avoient aidé à 
lubjuguer. En conféquence, les Nobles forme- 
i\ni dans prefque tous les Çouvemements Eu- 
ropéens , une Ariftocratie plus ou moins fubor- 
donnée à la Monarchie. En effet , les Rois , 
éclipfés par leurs vaiTaux puifflmts, ne devinrent 
louvent que des phant ornes fans pouvoir, 8c les 
Peuples gémirent fous des tyrans multipliés dont 
aucune autorité ne put réprimer les excès. Dans 
plufieurs pays, leç plus puiflants d'entre les val^ ' 

N X 



gç6 POLITIQUE NATURELLE. 

laux s'érigèrent eux» mêmes en Souverains qui, 
fournis pendant la guerre au Monarque, refu* 
ferent durant la paix de reconnoicrc Ton auto- 
rité } ils eurent fous eux d'autres vaflaux ou des 
guerriers fubordonnés qui furent obligés de les 
Suivre foit dans les guerres eptreprifes par les 
Rois , foit dans celles qu'ils fe firent fans cefle 
les uns aux autres , ou même à leurs communs 
Souverains. Ainfi les Etats furent déchirés par 
des Citoyens féroces & turbulents qui ne purent 
être contenus par aucunes Loix. 

S* XXI IL jfriftocratie des Nobles fous le Gm- 
vemement féodal. 

Tel fut , comme on a vu , le Gouvernement 
féodal dont nous trouvons encore aujourd'hui des 
traces plus ou moins marqi^ées dans prefque tou- 
tes les Nations du monde. Telle eft l'origine 
ans fiefs. On a déjà fait voir , en parlant des 
Gouvernements, râbfurdité de cette Ariftocra- 
tie militaire. Si toute Ariftocratie e(l dange* 
reufe pour les Peuples , que penfer d'une foule 
de Defpotes ignorants & inhumains qui, au mé- 

I)ris des Souverains- & des Loix , exerçoient fur 
es Peuples la tyrannie la moins raifonnée , Se 
dont la prétendue liberté ne confiftoit qu'à (e 
livrer fans obftacles ^ux défordres de l'anarchie ? 
C'eft pourtant à ce Gouvernement, ou plutôt 
à ce défordre que les Nobles & les Grands ten- 
dent fans ccfTe \ efpérons néanmoins que les Peu* 
pies , inftruits par les malheurs de leurs pères , 
ne confcntiront jamais à fe remettre dans des 
fers plus accablants, peut-être, que ceux du 
Defpote le plus abfolu. Que ce Gouvernement 
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amené de Scythie & répandu en Europe par 
les barbares du Nord , demeure à jamais banni 
des Nations éclairées. Malgré les inconvé- \ 
nients de ce Gouvernement féodal fentis depuis ' 
tant de ficelés , il fc foutient encore dans des l 
pays môme où Tadminift ration & les vues du \ 
Gouvernement ont totalement changé d'objets. ! 
Il en eft même quelques-uns où , Tous le nom ' 
de liberté , il fc maintient dans toute fa rigueur, i 
Prefque par-tout les nobles , lors même que les 
changements de principes des Nations rendirent 
la guerre un objet moins néceflaire , fe font cru ' 
les Reprijentans exclufifs des Nations oh ils vi- 
voient. 

5. XXIV. Chute de leur pouvoir. 

Soit par Tadrefle des Monarques ^ foit par 
les diflenuons des Nobles , foit par les efforts 
des Peuples que leurs vexations réduifirent Quel- 
quefois au défefpoir ^ le Gouvernement Féodal 
s*eft peu -à- peu aifoibli dans la plupart des 
Etats j les Souverains font enfin parvenus à rom- 
pre une digue aufli incommode à leur Autorité 
qu*à la liberté de leurs Sujets. Les Peuples re- 
couvrèrent une portion dç liberté ^ ils obtinrent 
même quelquefois une part dans la légiflation à 
laquelle ils étoient intéreffés. La Politique des 
Rois fut fouvdnt obligée d'oppofer les Peuples 
à leurs vaflaux trop infolents : ils fentirent que 
leur propre intérêt vouloit que le Citoyen fût 
plus libre. D'autrefois les Peuples ne firent que 
chaneer de tyrans , & ne fortirent de Toppref- 
fion des Nobles, que pour tomber dans les fers 
d'un Monarque abfolu & de fa cour. De quel^ 
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que manière que l'Autorité fût diftrîbuée , k 
Noblefle ne laiffa pas de former toujours une 
çlafle très-diftinguée ; elle fit un corps à part , 
Se ne fut point confondue avec les Plébéiens 
que fes ancêtres avoiènt anciennement fournis, & 
qu'une longue fuite de ficelés Tavoit accoutumée 
à dédaigner. Dépouillée d'une Autorité réelle, 
elle s'en dédommagea par l'éclat qu'elle emprunta 
du trône. Emule autrefois des Monarques , elle 
fut réduite à les fervir , à ramper devant eux 
pour mériter leurs faveurs : alors elle leur prêta 
Ion bras pour tenir dans la dépendance le refte 
de la Nation j ^fTervie & dégradée elle-même , 
elle fe ligua très fouvent contre la liberté publi- 
que , & çonferva fa fierté dans le fein même de 
l'efclavage 5 elle ne plaça fa gloire , fon hon- 
neur, ou plutôt fa vanité, que dans Tavamage de 
plaire à fes maîtres altiers , afin d'en obtenir de 
vains titres^ des diftinâions frivoles, & furtout 
le droit coupable de faire le mal impunément. 

f. XXV. DiftinSliandes Nobles ta des Roturiers. 

Ce fiit dans le corps de la Noblefle, que les 
Princes choifirent communément leurs Court!- 
fans, leurs Favoris & leurs Miniftres. Les No^- 
blés que la faveur du Prince ne diftingua point 
d'une façon fi marquée, vécurent fouvent inutiles 
•dans les ppfleffions accordées jadis à leurs ancér 
pes , où ils exercèrent fur leui^ vaflaux , dont 
ils fe rendirent les juges, une lortt de jurifdic* 
Tion quelquefois très-barbare. Ils crurent quç 
leur naiffance les met toit en droit de les vexer 2 
il s'établit par là une foule de 'droits ridicules, 
V^e jurifprudençe bizarre dont la raifon peut à 
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peine démêler la motifs & roricine. Les Peu- 
ples furent toujours opprimés ians que les Rois 
fi)ngeaflent à y remédier , & les Seigneurs de 
terre continuèrent à fonder leurs injufticcs fur 
ce qu*un grand nombre de (îecles auparavant les 
pères de leurs vaiTaux avoient été fournis & dé- 
pouillés par les guerriers leurs ancêtres. 

Les Nobles, ou indépendants des Monarcjues» 
ou diftingués par leurs faveurs , mais toujours 
accoutumés à regarder avec dédain des Peuples 

Sue la force y la crainte & une vénération tra- 
itionnelle leur foumettoient, durent naturelle* 
ment fe perfuader qu*ib étoient des hommes 
privilégiés d*une cfpece diiFérente, 8c d'une 
nature plus parfaite que leurs Concitoyens qu'ils 
voyoient indigents, foibles & fournis ^ ils cru* 
tent qu*un fang plus pur circuloit dans leurs 

J>ropres veines 3 
eurs organes, 
les Princes furent 
muniquerent à ceux- mêmes qu'ils dégradoient. 
Le Roturier fe crut méprifable^ parce que le No- 
ble le méprifoit. 

Ces idées établirent entre les Sujets unenou* 
Telle inégalité d'opinion, mais réelle dans fes 
effets, qui ne put manquer de paroitre onéreufe 
au refte des Citoyens, ceux-ci fe virent obligés 
de refpefter des nommes qui , enivrés de l'or- 
gueil de leur naiflance , n'eurent que du mépris^ 
pour eux & fe perfuaderent , que , fans travail 
de leur part , la Société n*étoit faite que pour 
entretenir leur fafte & leur oifiveté. Prefque 
par -tout la profeffion des armes fut la feule qui 
convint à la Noblefle > elle dédaigna toutes m 

N4 
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autres } elle crut qu'il n'y avoit qu'un feul moyen 
honorable de fervîr la Patrie 5 fa vanité, favorifée 

Ear l'intérêt du Prince, lui fit regarder comme 
afTes & déshonorantes , les profeflîons les plus 
utiles , même lorfque l'indigence les lui rendoic 
néceflaires. Ainfî une fotte vanité condamna la 
Noblefle à l'ignorance, à l'oifivetés fe battre fiit 
fa feule fcience % le courage fa feule vertu 5 fervir 
Un maître fut pour elle le feul chemin de l'hon- 
neur. 

Les prérogatives & les faveurs dont les No- 
bles furent comblés durent néceflairement faire 
de la noblefle, un objet d'émulation 8c de jalou- 
fie pour le refte des Sujets; le Plébéien fut mal- 
heureux par la différence énorme qu'il vit s'éta- 
blir entre lui & des hommes qui , quelque mé- 
rite qu'il montrât, lui furent toujours préférés. 
Les Princes diftributeurs des récom pentes firent 
tourner cette émulation quelquefois au profit de 
l'Etat, mais plus fouvent au leur : ils récompen- 
ferent le mérite, les talents, les fervices, enfin 
les richeffes mêmes de quelques-uns de leurs 
Sujets, en les aflbciant à un corps qui excitoic 
leur envie j ils leur accordèrent les mêmes pri- 
vilèges que le hazard de la naiflance procurôit à 
ceux qui étoient defcendus des anciens fonda- 
teurs de la Monarchie. Ces Citoyens ennoblis 
jouirent donc de quelques prérogatives en com- 
mun avec les autres. Mais quels que fuiTent les 
fervices que l'on voulut récompenfer en eux , 
l'orgueil des Nobles d'extraftion & les préjugés 
des Peuples continuèrent à mettre entre eux 
une différence très-marquée. Le mérite fouvent 
fictif des ancêtres l'emporta dans l'efprit des Na- 
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tîons fur le mérite perfonneU la naiflance donna 
des droits bien plus inconteftables que les talents 
ou Tutilité préfente. Plus le Noble s'éloigna de 
la fource de fon illuftration , plus cette fource 
fut inconnue , & plus il fut conbdéré. 

' ^ Ce n'efl: que fous un Gouvernement équitable 
que les rangs des Sujets font réellement fixés. ' 
Les Nobles , diftingués par leurs pofreflions , 
par leur naiiTance, par les fervices de leurs an- 
cêtres, & encore plus par leurs qualités & leur 
mérite perfonnel font des objets refpeftables pour 
leurs Concitoyens 5 ils font à portée de les fervir, 
lans jamais acquérir le droit de les opprimer. 
Sous le Gouvernement Féodal , les Nobles font 
des Tyrans que nul pouvoir n'empêche d'abufei: 
contre les Peuples , d'un pouvoir dont le Monar- 
j eft dépouillé. Sousl'Ariftocratie, le Noble 
it Magifti-at ou Souverain , il fépare très foU' 
vent l'intérêt de fon Corps de l'intérêt du Peu- 
ple 5 auquel il fait fentir fa propre fupériorité 
d'une façon très- cruelle. Le Gouvernement des 
Nobles n'eft , d'après l'expérience, rien moins que 
favorable au refte des Citoyens y & leur déplaît 
fouvent autant & plus que la Monarchie abfolue. 

Sous un Gouvernement arbitraire , il n'eft 
de grandeur que celle du Defpote ; fon foufle 
fait difparoître les hommes les plus ékvés > fa 
volonté les replonge dans la foule des Sujets ^ 
les Grands n'y font que dies malheureux , qui 
n'ont d'appui que le caprice de leur maître. En 
effet, font-ce des Nobles que des hommes que 
Pintérêt le plus vil met dans une dépendance 
continuelle? Sont- ce des ^Grands, que' ces va- 
lets rampants qui difputent entre eux à qui ren- 
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dm les fervices les plus bas à un maître hautain, 
& pour lefquels rien n'eft abjeâr, dès qu'il mené 
à la faveur ? Quelles âmes peuvent animer cqs 
Courtifans qui coofentent (ans cefTe à dévorer 
des affronts , des refus , des iiyuftices ? Quelle ' 
élévation dans les cœurs de tant d'indignes men- 
diants 9 de ces vils adulateurs qui , à force de 
baffefles , croient acquérir le droit de méprifer . 
kurs Concitoyens? Dans ces hommes dégradés, 
la raifon ne peut voir que des efclaves qui fe 
vengent par leur infolence de l'opprobre dans 
lequel ils font eux* mêmes plongés. Sous un 
Defpote , toutes les idées le rènverfent 5 les 
Grands tirent leur gloire du fetn même de Tin- 
£imie> leur éclat éphémère n'en impo(e qu'à des 
lK>mmes plus vils qu'eux. 

Dans les Gouvernements Afiatiques, où 
la volonté d'un Sultan règle le fort de tous, il 
n*eft de rang que celui que donnent les emplois > 
les titres ne partent point à la poftérité , & le 
fîls d'un Vifir rentre dans la troupe des efclaves. 
^Chez le Mufulman fuperftitieux, les defcendants 
de fon Prophète font les feuls à qui la naiflance 
donne quelque prérogative. Chez le Chinois la 
feule race de Confucius eft regardée comme no- 
ble 5 la vénération pour ce Légiflateur Phifofo- 
phe réjaillit encore fur fa poftérité : dans cet 
Empire l'étude conduit feule aux dignités 5 
l'Empereur ennoblit les ancêtres de tout homme 
qui fe diftîngue par un mérite éclatant. Les 
Européens bien moins fages que ces Aiiatiques, 
en faveur du nom des pères , difpenfent les en- 
fans d'être utiles, & les réçompenfent dès le 
berceau, de fervices qu*ils ne rendront jamais» 
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. 5- XXVI. Des vrais titres de k Nvbleffe. 

Si Tmilité eft.lefeul titre qui, aux yeux de 
la raifon , marquç le rang des Citoyens j fî le 
véritable honneur confifte dans reftime de fes 
Concitoyens, méritée par des fervices & des 
vertus j fi un Gouvernement éclairé ne doit des 
récompenfes qu'à fe$ meilleurs femieurs; fi la 
confidération, le refpeâ: & la reconnoiflance ne 
font dûs qu'à ceux qui s'en rendent dignes par 
eux-mêmes & par des bienfaits réels, quels (ont 
les hommes que la Société regardera comme des 
êtres préférables au jefte de k% membres ? 
Quelle idée fe formera- 1- elle de tant de No- 
bles & de Grands qui n'apportent d'autres ti- 
tres que les conquêtes , les violences , les ré* 
voltes de leurs aïeux inquiets & fauvages ? Quel* 
le confidération perfonnelle peuvent mériter des 
êtres que U faveur aveugle fe plaît à diftinguer 
des autres ? Une Nation refpeâ:era'i-elle des 
JF^dataires inutiles qui pendant une longue fuitC' 
de fîecles ont croupi de race en race dans les 
domaines de leurs ancêtres^j dont les exploits 
fe font bornés à vexer impunément de timides 
vaflaux; qui noumflbient leur oifiveré ? Verra- 
t-elleavec une reconnoiflance bien fondée lesdef- 
cendants de quelques guerriers incommodes qui 
par leurs difcordes njeurtrieres ont tant de fois 
caufé les malheurs de l'Etat ? Pourra-t*qlle re- 
garder comme fes vrais défenfeurs des t;roupcs 
mercenaires qui fe rendent les inftrumems des 
violences de leurs maîtres & qui, au lieu de fer- 
vir la Patrie, ne fervent que TUfurpateur qui 
l'opprime ? Enfin quel rang la raifon aflignera- 
t-elle à tant de Courtifans avUis qui neconnoifiem; 
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d^aatre Patrie , que la cour d'on maître, d'au- 
tre Loi , que fon caprice , d'autres liens , que 
rintérét? Non, aux yeux du fage, un Citoyen 
n'eft grand, que lorfqu'il fert fidèlement & cou- 
lageulemeot fon pays 5 il ne mérite d'être diftin- 
gué des autres, que lorfqu'îl travaille plus utile- 
ment au bonheur de fes aflbciés : il n'eft noble 
que lorfqu'îl a du mérite, des talents, des vertus. 

5, XXVII. Effets du préjugé de la naiffànce. 

L'on ne peut difconvenîr que le préjugé delà 
naiflance n'ait été dans la plupart des Gouver- 
nements Européens la fource des abus les plus 
pernicieux. Un Corps d'hommes qui, fans titre 
que celui de la nailTance, peuvent prétendre aux 
richefles & aux honneurs , doit néceflairement 
décourager les autres clafles des Citoyens. Ceux 
qui n'ont que des aïeux n'ont aucun droit aux 
récompenfes j les talents ne fe tranfmettent pas 
avec le nom 5 il naît fouvent dans la condition la 
plus obfcure des hommes. 

Qui font tout par cux-memcs , & rien par Uurs aïeux» 

Volt. 

Le Peuple, fi dédaigné par des Princes fuper- 
bes*, & par leurs efclaves, fournit fouvent des 
âmes plus grandes , plus généreufes , plus no- 
bles, que cette foule dorée qui entoure les Rois. 
Quand des hommes n'auront befoin que d'un 
nom pour parvenir à tout, ils négligeront bien- 
tôt de s'inftruire , ils mépriferont la fcience & 
les emplois ne feront remplis que par des favoris 
incapables Ôc ignorants. 
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Souverains éclairés , ne demander point 
à vos Sujets ce que furent leurs aïeux 5 voyez 
ce qu'ils font par eux-mêmes > encouragez, ho- 
norez 5 réeompenfez les talents perfonneb 5 & 
n'ayez point d'égard aux plaintes intéreflees dé 
ceux que le mérite ofFenfe, lorfqu'on le tire de 
Tobfcurité. Que l'homme utile à la Patrie foie 
noble par lui-même, quels qu'aient été fes pères. 
Et vous Nobles de race ! montrez par vos fenti- 
mens élevés, vos bienfaits, vos vertus, que vous 
êtes vraiment nobles , & dignes du rang que 
vous voulez occuper. 

C'est l'éducation, 8c non le fang qui forme 
des Citoyens capables de fervir l'Etat. Que 
Ton prenne foin d'inftruire les Sujets , de leur 
infpirer l'amour< du bien public , de femer la 
vertu dans les cœurs, & bientôt une Nation fe 
remplira d'hommes qui penferont noblement , 
qui agiront en héros , qui fe diftingueront par 
les fervices réels qu'ils rendront à 'leur pays. 
.Que les dignités foient données au concours, & 
que perfonne ne foit privé du droit de concou- 
rir au bien général. La politique j)erd un de 
fes plus grands reflbrts , lorfqu'elle récompenfe 
le hazard 6c donnfe des privilèges irrévocables à 
des hommes qui n'ont rien fait ou qui ne feront 
rien d'utile à la Patrie. En un mot, la noblefle 
héréditaire ne peut être regardée que comme un 
abus pernicieux, qui n'eft propre qu'à favorifer 
l'indolence, la parefle & l'incapacité d'un ordre 
de Citoyens, au préjudice de tous. Peu de gens 
fe mettront en peine d'acqujérir du mérite Se 
des talents , dès qu'ils feront aflurés que leur 
nom fuffira pour les conduire aux honneurs, 
aux richelfes, à la confidération publique. 
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C'est un abus, c*eft un délire , que de ré« 
compenfer des Citoyens qui n'ont rien fait pour 
TËtat 5 mais, nous dirait- on peut-être, les 
ancêtres de la noblefle aâuelle ont utilement 
fcrvi leur Patries mais fervir un Souverain, n'eft 
pas toujours fervir la Patrie. Servir le Conqué- 
rant qui Tubjugue un Pays, ou prêter fon bras 
au Tyran qui l'opprime, ne peut point paffer 
pour des fervices rendus à la Patrie. En fup- 
pofiint néanmoins que les aïeux d'un Nobleaôuel 
aient rendu des fervices réels à la Société , h 
récompenfe n'eft-elle point démefuréc , quand 
elle s'étend indéfiniment à fa poftérité ? Si les 
^nfimts ne peuvent fans injuftice être punis des 
fautes de leurs pères, eft-il plusjuftedelesrécom- 
penfer de leurs vertus ? La récompenfe dégénère 
en un véritable abus, lorfqu'elle s'étend à ceux 
qui n'ont rien mérité. 

Il eft des Nobles, même dans les Républi* 
ques : quel que foit l'amour du Républicain pour 
une égalité chimérique , il ne peut s'empêcher 
d'affigner un rang diftingué à (es Magiftrats, à 
fes Légiflateurs, aux Hommes lUuftres qui lui 
ont rendu dts fervices. Leur vénération s'étend 
même à leur poftérité j elle retrace aux yeux 
d'un Peuple reconnoiflant les obligations qui l'at- 
tachent à des hommes vertueux dont le fouvenir 
lui eft cher. 

Toute Noblefle cft donc originairement 
fondée fur les fervices, fur les bientaits, fur la 
vertu ^ c'eft une diftinâion accordée par le Sou- 
verain & ratifiée par la Société à quelques Ci- 
toyens, en ééhange des avantages qu'ils leur 
procurent. Le vice, l'inutilité^ l'oiCveté ancûa- 




D I s C O U R s IV. %.XXFIII. 2fTj 

tiflent cette diftinâion & font contraires à foM 
eflence. Ceux qui fervent uniquement le Souve- 
rain dans fes caprices &fes paffionS) font des hom- 
mes vils que Tintérêt du mi^ître peut lui faire re* 
garder avec complaifance^ mais à qui la Nation 
ne doit que du mépris. Il n'y a que ceux qui(er<^ 
vent leur Patrie fous un Monarque occupé de fon 
bonheur 9 qui foient vraiment illuftres & refpec- 
cables pour elle \ toute autre diftinAion de fa 
part n'eft oue le fruit du préjugé , de l'habitude 
ou d*une admiration flupide, 

$. XXVIII. De^ Courtifanu 

Ceux d'entre les Nobles que leurs fonâion^ 
ou la faveur du Prince approchent de fa perfon* 
ne conitituent une claflfe d'hommes connus fous 
le nom de Courtifam. Le Souvei*ain combla de 
ks faveurs, s'attacha plus particulièrement , ho- 
tK)ra de fa confiance des hommes qui jouiflbient 
de fa familiarité, les feuls qu'il fût à portée de 
voir & de cormoître. Ce fut parmi ces Courti- 
fans , que les Monarques choifirent leurs Con^ 
feillers, leurs Favoris, leurs Minittres, en un 
mot, ceux fur qui ils fe repoferent des détails de 
Tadminiftration. Tous les hommes font épris 
du defîr de dominer, d'être préférés à leurs fem- 
blables, d^acquérir de la conHdération & des 
richefles ,• la faveur du Souverain , qui condui- 
foit à toutes ces chofes, devint donc l'objet de 
la jaloufie & des efforts des Courtifans^ chacun 
voulut avoir part aux bienfaits du maître , ou 
en devenir le diflributeur. Rien ne fut omii 
pour parvenir à ce but 5 la flatterie la plus baffe, 
U$ fervices les phis honteux , les complaifances 
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les plus criminelles , les voies les plus infâmes ^ 
tout devint honorable & légitime pour des hom^» 
mes avides 9 ambitieux & peu délicats fur les 
moyens de réuffir. Tout s'ennoblit , dès qu'il 
conduit au pouvoir. La félicité, la liberté, les 
pofleffions des Peuples furent les facrifices peu 
coûteux que le Courtifan fit toujours à fes mai* 
trcs. Une cour peut fe définir une li^ue perpé- 
tuelle formée entre Quelques mauvais Citoyens 
pour corrompre le souverain 8c opprimer les 
Sujets. Ce (ont eux qui, dès Tenfance, infpi- 
rent aux Monarques des idées hautaines d'eux- 
mêmes & aviliflantes pour les Nations j ils leur 
perfuadent que les Rois font des Dieux , de- 
vant qui les Sociétés font faites pour s'anéantir > 
ce font eux qui leur infinuent que leurs Sujets 
leur doivent tout , 8c qu'ils ne doivent rien à 
leurs Sujets ) ce font eux qui leur fuggerent qu'il 
n'eft d'autre loi que leurs volontés ; ce font eux 

3ui les entretiennent dans la moUefle , dans Tin- 
olence, dans l'indifférence, dans l'inhumanité j 
ce font çux qui rendent leurs cœurs inacceflibles 
aux cris. des Peuples. En un mot, ce font eux 
qui, fûts de partager les dépouilles des Nations, 
font entendre aux Monarques enivrés que la 
perfonne, les biens & la vie des Sujets appar- 
tiennent à leurs maîtres 8c dépendent de leurs 
caprices. 

$. XXIX. D^i Minijires. 

; Tout pouvoir dans un État ne s*établit 
qu'au. préjudice d'un autre. Pour que les Mini- 
lires , les Favoris , les Courtifans foient puif- 
fants, il faut que le Prince foit foible. C'eft 

toujours 




DISCOURS IV. J. XXm. X09 

toujours fous des Souvernins endormis dAni It 
vice) dans Toubli de leurs devoirs, dans rinaârion, 
que kur pouvoir c(l le plus grand. Sous des Mo- 
narques négligents , diiJîpcs, incapables, les mi- 
ni itres font defpotcs , Se les Peuples font les ef* 
claves £c les jouets de (quelques Favoris dont les 
intérêts diver^jents déchirent perpétuellement 1* E<» 
tat. Sans Tœil vigilant d*un maître oui en impo« 
fe, il ne peut y avoir ni fyft^e, ni plan dans Tad* 
miniftration^ le Gouvernement devient alors une 
machine compofce de pièces âc de reHbrts donc 
les mouvements fe contrarient. Le Minière qui 
pour Tes opérations a befoin de la paix • fera con- 
tredit par celui dont Tintérèt exigera la guerre 1 
chacun n*aura pour but que de faire échouer les 
projets de fon rival de faveur 1 très-Ibuvent le» 
lerviteurs du même maître font les plus cruels 
ennemis les uns des autres. La cour devient Pa- 
rene de leurs fureurs ouvertes ou cachées ^ & rôt 
ou tard le Souverain &c TËtat font les viûimes 
d'une Oligarchie dangereufe. 

. Nous voyons en effet dans un grand nombrt 
si'Ëtats le pouvoir des Miniflres s'établir fur la 
ruine de TÂutorité Souveraine. Les Princes 
tbnt les premières viâimes de la puifFance que 
leur incapacité confie i des Sujets hautains qui) 
après s'être fervi de l'Autorité Suprême pour 
alTervir Us Peuples , exercent fur les Nations 
un pouvoir qu'aucun titre n'autorife. Peut -on 
regarder comme des Souverains véritables , ces 
Sultans AHatiques <]ue l'inertie renferme dans 
l'enceinte d'un Palais impénétrable, (]ue l'ennui 
livre à des amufements honteux ou frivoles, que 
l'incapacité prive de U hiçulté de remplir aucM^n 
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de leurs devoirs ? Les feuls maîtres de ces Na- 
tions font les Vifîrs qui les gouvernent ^ les Mo- 
narques ne font alors que des Rois titulaires, donc 
Texiftence dépend de leurs propres efclaves. 

Les foins «îe radminiftration font fi variés, 
û compliqués} fes détails font fi multipliés, qu'il 
eft prefque impoflîble que le génie d'un feul 
homme foit capable xi'en embralFer Tenfemble. 
Les Souverains font donc forcés de choifir parmi 
leurs Sujets , des perfonnes qui partagent avec 
eux le fardeau des affaires > ils leur confient une 
portion de l'Autorité qu'ils ont eux-mêmes re- 
çue de la Société. Si les Rois font les repré- 
fèntants de la volonté publique, les Miniftresne 
font que les repréfentants de la volonté des Rois. 
Un Monarque vertueux fait qu'il eft comptable 
à fes Peuples de la conduite de ceux qu'il choi- 
fit pour exercer fa puifllmce : il ne peut donc 
permettre que d'autres abufent en Ton nom d'une 
autorité dont la raifon ne foufFre pas qu'il abufe 
lui-même ^ fes Miniflres font des Sujets , & le 
Monarque eft Citoyen. Sous le Defporifme le 
Monarque eft un Dieu, & les miniftrts font deJ 
Rois> fous la Tyrannie, le monftre qui gouver- 
ne, repréfentant lui-même d'un Démon mal- 
fàifant , fe fait repféfenter à fon tour par des 
bêtes auffi cruelles & fangu inaires que lui. Le 
vice endurci a feul droit d'être appelle aux con- 
feils des Tyrans 5 tm mauvais Prince ne peut 
être fervi que par des hommes qui lui reffem- 
blent. Un Miniftre éclairé, bienfaifant, équita- 
ble eft un phénomène très-rare, ou peut-être 
impoflible 5 dans un mauvais Gouvernement, 
rhomme de bien, ou ne peut s'élever, ou a 
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bientôt encouru la difgrace de fon maître* Utl 
Miniltre arîîbitieux & pervers redoute le mérite i 
il aime mieux perdre TEtat que d'appeller aux 
grands emplois , un homme capable de le fou-! 
tenir ou de le relever. Riert ne peut égaler. It 
crainte ou la haine que le mérite & les grands 
talents infpirent à la médiocrité ou à l'ignorancel 
en pouvoir* ' i 

S î un Monirque bien înf erttiortné rte peut en* 
trer lui-même dans tous les détails de Tadmini-r 
ftration ^ il peut au moins éclairer la conduite 
de ceux à qui il les confie. Dés que la voix du 
Peuple pourra fe faire entendre ^ elle ne tarderai 
guère à faire connoître à fon Roi fi fa çon-î 
fiance eft bien ou mal placée. Sous un Prince 
équitable les Miniftres ne peuvent pas long-temps 
abufêr de leur pouvoir j ils ne tyranniferont im- 
punément que fous un maître incapable & fous 
un Gouvernement arbitraire 5 oà la Nation af-* 
fervie &. réduite att filenCe cft forcée de recev 
voir fans iîiurmuje les jougs multipliés qti*on 
voudra lui impofer; alors obligée de fe taire ^ de 
fe diflîmuler à elle-même les malheurs qu'elle 
éprouve, elle détourne fcs regards de la ruine qui 
la menace; elle voit avec indifiFérence des excès 
fans remèdes* 

t) A fjs uii État fiert ne peut fupplcef a k vi- 
gilance du Maître -, ks mini lires font des hom-^ 
mes que le pouvoir met à portée de donner un. 
libre cours à toutes leurs paflîons j celle de con- 
ferver leur puiffance eft kr plus* forte dans ceux 
qui parviennent à ce rang. Pour peu que le 
Frince trop confiant 00 trop foible ceflè de veil- 
ler fur la conduite des déppfitaires de TAuto^ité, 

O z 
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k bonheur de TEtat efl: bientôt facrifié à leurs 
intérêts particuliers 9 & fa Cour devient Tarene 
éù leurs paflions difcordanceis fe livreront des 
combats, dont la Nation eft toujours la viâime. 
Au milieu de ces difTentions le bien public eft 
négligé I l'Etat devient le jouet de quelques in- 
trigants ambitieux qui tour- à- tour s'arrachent 
le pouvoir & ne s'occupent qu'à s'entre-détrui- 
re. Ces excès , que le Monarque (eul peut 
réprimer , deviennent fans remèdes , lorfqu'u eft 
incapable ou gouverné. 

QtrELQu'AMatm qu'un Monarque ait pour 
fes Peuples , ils feront malheureux , s'il ceue de 
ks gouverner lui-même : comment connoîtroit- 
il leurs maux , fi des Miniftres perfides les lui 
déguifent, & lui cachent l'abyme dans lequel 
leur noirceur , leur imprudence , leur folie font 
prêtes à le précipiter? Plus les Monarques font 
Ibibles, plusieurs Miniftres font puiflants- Soua 
de tels maîtres;, les Peuples font fouvent plus 
malheureux que fous un Tyran décidé. Les 
vices de celui-ci s'étendenc rarement au-delà de 
la fphere qui l'environne ^ les Courtifans qui 
l'entourent, les Favoris & les Miniftres qui 
rapprochent, font communément les feules vic- 
times d'une méchanceté qu'ils ont nourrie. Sous 
un Monarque fans vigueur la Tyrannie fe mul- 
tiplie , & la Nation finit par devenir la proie 
d'un tas d'hommes intérefles au défordre. Les 
Rois les plus humains deviennent des opprefleurs, 
krfqu'ils foufFrent que leurs Miniftres oppriment. 
Les peuples ne font-ils pas en droit de détefier 
comme des Tyrans, ceux qui ne daignent point 
remédier à la tyrannie ? Des Miniftres pervers 



^ 



DISCOURS IV. §. XXIX. 11^ 

brifent les liens qui uniflent les Sujets à leurs Maî- 
tres. Les Monarques font refponfables des excè& 
de ceux qui gouvernent en leur nom. ,, Les Mi- 
'55 nîftres, diîoit un Roi de Perfe, font les mains 
5, des Rois, les hommes ne jugent que par eux 
*„ du Souverain qui les gouverne. Il faut qu'un 
5, Roi ait les yeux inceflamment ouverts fur leur 
,, conduite j en vain rejetteroit-il ks fautes fur 
5, eux au jour où les Peuples fe fouleveront con- 
3, tre lui, il refTembleroit alors à un affaffin, qui 
55 8*excuferoit devant fes juges, en difant que ce 
5, n'eft point lui, mais fon épée qui a commis le 
3, crime ,,. 

L A fermeté & la vigilance du Monarque peu- 
vent donc feules contenir les paffions de fes Mi- 
niftres. Il doit les empêcher de perdre de vue 
les intérêts de fes Peuples 5 il doit étouffer leurs 
cabales & leurs intrigues : leurs menées font inu- 
tiles fous le Prince qui règne par lui-même. 
Eft-ce pour être gouvernées par quelques Sujets 
convertis en tyrans, que les Nations ont con- 
fenti à remettre leurs deftinées entre 'les mains 
d'un féul homme? En fe foumettant au Pouvoir 
Monarchique, les Peuplés ont • ils voulu vivre 
fous une Oligarchie dangereufe ? Les I^ois eux- 
mêmes auroient-ils le deflein de confier leur 
autorité à des Citoyens capables d*aliéner d'eux 
les coeurs de leurs Sujets , de les rendre odieux à 
leurs Peuples, dMmprimer fur leurs fronts le figne 
de l'infamie aux yeux de la poftêrité? Un Prince 
pourroit - il confentir que les trèfors , les gracej 
ce les diftinftions de la Société ne fecyifrent à ré- 
compenfer que les baflefles de gens dont fe mé- 
rite unique eft de plaire à quelques-uns de fes ef- 
claves? O j 
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Si des Monarques abrolus regardent leurs Etats 
comme leur patrimoine, qu'ils veillent au moins 
à ce que leurs biens ne foient point livrés au pilla- 

§e. Pc8 que le Souverain fe montre infenfiblt au 
ien-êtrc de Ion Etat, ks Miniftrçs bientôt né^ 
gligeront de s'en occuper 5 peu jaloux de l'opinion 
es autres hommes, ils ne (ongçront qu'aux plai- 
iîrs » à la diiHpation , à leurs propres affaires, 
Qu'importe que l'Etat périfle, pourvu qu'ils fâ- 
chent profiter de ks dépouilles, L'indifFérence du 
maître rend tous fes Miniftres indifférents. Uni- 
quement occupés du moment , ils refuferont de 
porter leurs regards fur l'avenir, Ainfi bientôt 
tout tombera dans. la déc^dencQ. L'honneur eft 
l'unique mobile du Miniftrej cefie-t-il dq crain- 
dre l'opinion publique? eft-il infenfible à la gloi- 
re? ett-il dépourvu de juftice & d'humanité? Eh 
bien 1 il deviendra un Tyran fans pudeur. Dès 
que le reflbrt de l'honneur eft amorti dans Ton 
cœur, il ne lui refte plus qu'une crainte fervile. 
Sous un Prince incapaole, le Miniftre n'a que fts 
pareils à craindre 5 tout Souverain peu foigneux 
de fa gloire n'eft fervi cjue par des intrigants qui 
facrihent 6? le Souver^un & le Pçuple -4 Tintcret 
du moment. 

$. XXXt Devoirs (^ Fondions des Mmjiref. 

Ou E L Qjj E foie la forme du Gouvernement, 
les Miniftres appartiennent bien plus à la Nation 
qu'à fon Chef. Ils ne peuvent avoir de fonctions 
plus fublimes que celle de médiareurs & d'inter- 
prètes enire les Peuples ôc les Souverains, Ils 
Feront connoître leurç belpins au Monarque qui 
ne peut étendre (q% regards fur toutes les par» 



^ 



DISCOURS IV. 5. XXK. iif 

lies d'un grand Empire : ils lui porteront les 
vœux de fes Sujets, qu'une diflance trop grande 
peut les eoipêcher d'entendre. Les Rois doivent 
être affligés, lorfque leurs Peuples font mallieuî* 
reux i ils font faits pour trembler, lorfqu'ils font 
opprimés. Loin de leur déguifer les plaies de 
leurs Etats ( loin de les endormir dans une fécu* 
rite fatale que la ruine fuit communément, des 
Miniftres fidèles leur parleront avec courage % 
ils les allarmeront, s'il le faut^ ils exciteront 
leurs remords. Le Miniftre cefleroit-il d'être 
Citoyen pour devenir ^fclave? N'eft-il plus in- 
térefle à la félicité publique, à la' liberté de fon 
pays? N'a-t-il pas à craindre les revers &- les 
tureurs d'un maître qu'il auroit rendu defpotique? 
Un Miniftre qui travaiUe à faire un Tyran du 
Souverain , ne tarde pas à. être puni lui-même 
par un ingrat qui ne fuit que fes paffions ou celles 
qu'on lui fuggere. 

Plus à portée que fon maître de connoître 
les hommes 8c leurs talents , d'entendre la voix 
Publique, de voir les befoins des Peuples, le Mi- 
niftre fidèle préfentcra aux pieds du trône l'inno- 
crence opprimée, la vertu négligée, le nvérite tou- 
jours modefte & timide. En un mot, il ftipulera 
pour les Peuples i il foutiendra leurs Loix , il 
défendra leur Liberté. De tels Miniftres occupe- 
ront dans les cœurs de leurs Concitoyens, un rang 
bien plus diftingué, que celui que la faveur peut 
donner 8c ravir. Un Miniftre ne ftipule-t>il pas 
fes propres intérêts, quand il prend en main la 
caufe de fa Nation? 
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$. XXXI. Corruption des Cours. 

, ■ Grande & libre dans ks domaines, la No- 
blelTe s'avilit Se s'aflervic communément à la 
Cour. Si le trône eft la fource de Ton luftre 
idéal, il devient bientôt pour elle rinftrument 
de la corruption & de la fervitude réelle. Le 
Noble attiré près du Monarque par fa vanité, 
par refpérance des plaifirs, du crédit, de la fa- 
veur, quitte le paifible héritage de fes pères où il 
pouvoir faire du bien , fe faire aimer , confidé- 
rer, refpeârer, pour fe faire méprifer; bientôt, 
à l'exemple de la foule qui l'entoure, il Ce plon- 
ge dans l'oifiveté, dans le luxe, dans la dépenfe*, 
de libre qu'il étoit, il tombe dans la dépendance, 
{es richefles une fois épuifées , le befoin des plai- 
iîrs coûteux devenus néceflaires à fon imagina- 
tion enivrée, & furtout les befoins infatiables 
de fa vanité l'enchaînent aux pieds du Defpore, 
qui parvient à lui perfuader qu'il eft honorablede 
dépendre & de ramper. Le comble de l'aviliffe- 
ment eft de fe glorifier de fes fers. 

La, Politique du Defpotifme fut toujours d'in- 
fpirer de la vanité aux Grands, de les exciter à 
fe ruiner , afin d^en faire des mendians. 11 eft 
aifé de dompter & d'aflervir des hommes qui 
font dans le befoin. Comment trouver de la 

frandeur d'ame , de la force , de la vertu dans 
?s hommes ruinés , endettés & qui craignent 
la niifere? Il faut confentir à ramper devant les 
djltributeurs des grâces s il faut pour la fortune 
renoncer à la vertu. Les Princes qui voulurent 
exercer un pouvoir abfolu furent, par des préfé- 
rences , par des diftinâions fouvi^at frivoles ou 
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peu couteufes, & mêrtie par des bienfaits réels, 
aiguillonner la vanité , Pémulation , Ta jaloufie 
de ceux qui les entoùroient. Un Defpote ne 
voit qu'avec peine, des Grands qui ne demandent 
rien , il veut que tout dépende j l'intérêt met 
dans fes fers , ceux que la terreur n*avoit point 
fubjugués : toujours inquiet & foupçonneux, il 
▼eut avoir* fous les yeux des otages qui lui ré- 
pondent de leur propre dévouemei\t. D'ailleurs 
il prétend que tout ce qui l'approche devienne 
plus facré , plus refpeârable pour ks Peuples. Il 
préfère fouvent le vil Eunuque qui lui rend les 
fervices les plus bas, au guerrier courageux qui 
commande fes armées. 

Si l'intérêt eft le Dieu des Courtifans, la ja- 
loufie eft leur bourreau : la faveur du Prince efl: 
pour eux une vraie pomme de difcorde qui de- 
vient le prix de la rufe. Delà cq% intrigues éter- 
nelles j delà ces complots perfides pour écarter 
ceux que la confiance du Monarque femble dif- 
tinguer des autres : delà cq% calomiiies, ces tra- 
hifons, ces trames pour anéantir les hommes que 
Ton choix veut élever , ou pour détruire ceux 
auxquels il a confié fon pouvoir. Ce font ces 
menées redoutables qui effraient, 8c ébranlent 
fouvent la probité des Miniftres : elles ont lieu 
furtout fous ces Monarques incapables de juger 
par eux-mêmes , ou trop indolents pour cher* 
cher la vérité 5 ceux-ci ne prêtent que trop fou- 
vent l'oreille à l'impofture y & détruifent fans 
examen les objets que pourfuit l'envie y la ven- 
geance & l'artifice. Des hommes qu*un vil in- 
térêt guide font ordinairement ligués contre le 
wérite, & s'efforcent de lui arracher le pouvoir, 
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LeCourtifan accoutumé à roifiveté, au défor- 
are ^ à Tinirigue, craint la vigilance, le retour 
de Tordre & les regards pénétrants de la fageflej 
le tnériie revêtu du pouvoir lui fait toujours 
ombrage^ femblable à ces ferviteurs qui tirent 
tout le fruit des dérèglements, des profufions, 
& des vices de leurs Maîtres, rien ne lui paroît 
plus redoutable que l'intégrité d'un Miniftre qui 
chercheroit à rétablir l'économie & la règle , ou 
qui confulte l'équité dans la diftribution des 
grâces. 

Cependant le Courtifan eft un Protée : (a 
fouplcfle lui fait prendre fans peine toutes les for- 
mes qu'il plaît au fouverain de lui donner. Il ne 
liendroii qu'au Prince d'en faire même un Citoyen. 
Si les regards du Maître ne montroient au crime 
que de l'indignation & de la févérité, le Courti- 
fan afFeétt-roit au moins des vertus 5 fi fes yeux 
marquoient de Taverfion & du mépris à Tignoran- 
ce, à la frivolité, au vice, le Courtifan cherche^ 
roit a s'inftruire & afFeéteroit la probité. Un 
Prince peut à fon gré & d'un clin d'oeil changer 
la face de fa cour 5 elle ne peut être corrompue 
fou$ un Monarque vertueux, 

C % n*eft que fous des Princes fainéants, que les 
Courtifans & les mauvais Minillres exercent en 
liberté leurs cabales, & leurs méchancetés. C'eft 
alors que les Nations & les Souverains deviennent 
la proie de ces hommes pervers également dange- 
reux pour le Maître qu'ils corrompent, & pour 
les Peuples qu'ils oppriment, 

T^hs font pour l'ordinaire ces hommes rcvé- 
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rés des Peuples, objets de Tenvie de la Noblefle, 
de U faveur des Rois, des foupçons & des 
craintes de leurs femblables. Tels lont ces morceU 
que Ton appelle Qrands^ ôc qui ne s'élevenc qu^à 
force de ramper j qui ne travaillent au Defpotif^ 
me du maître, que pour exercer impunément leurs 
propres pa0îons} qui ne font un Dieu du Souve- 
rain, que pour écrafcr fes Sujets. Telles font ces 
âmes endurcies qui, du faîte de la grandeur, du 
fein de TabondanceÔc duluxe,inrultent aux pleurs 
des Nations dont ils partagent ks dépouilles. Se 
laiflent à peine tomber leurs regards lur rindi** 
gence laborieufe qui nourrit leur vanité. C*eft 
pour récompenfer leurs vices Se ]eur inutilité, que 
les Rois, toujours pauvres au fein même de To- 

})ulence, prodiguent les tréfors des Nations j cel- 
es-ci travaillent fans relâche pour réchauffer dans 
leur fein des ferpents qui les rongent fans pitié. 
Les Courtifans & les Grands regardent toujours 
la Nation comme un pays conquis doni le pilla^^ 
leur appartient, 

V o 1 1, A les fervîces importants que le Cour-» 
tifan rend à la Société dont ileft membre j il fe 
perfuade qu'elle ne peut payer trop chèrement fou 
aflîduité auprès d'un maître qu'il s'efforce d'aveu- 
gler Se de pervertir. Mais fouvent le coloffe qu'il 
9 trop élevé retombe fur fa tête. Jouet perpétuel 
de l'inconflance Se de l'intrigue , il eft fouvenc 
écrafé par l'idole qu'il encenfe. Chez ces Defpo- 
tes que la flatterie égale aux Dieux , les Minières 
Se les Grands difparoifîeqt à chaque infiant Se font 

})récipités dans la poufïïereif ils font à leur tour 
es viétiraes de la Tyrannie qu'ils ont alimentée. 
^I^Iongé dansladiigrace) le Courtifan $*apperçoit 
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trop tard que la liberté publique qu'il a contri- 
bue à détruire , étoit un rempart qui eût pu le 
garantir lui-même. Si les Courtifans n'étoient des 
fâches, les Peuples feroient libres & Ton ne ver- 
roit point de Tyrans. 

5. XXXlî..DeIa Magifiratun. 

TovT Souverain doit la juftice à fes Sujets, 
foit par lui-même , foit par l'organe de ceux 
qui la rendent pour lui, au nom de la Société 
dont il tient fon pouvoir. Dans toutes les So- 
ciétés, les Magiftrats forment un ordre de Ci- 
toyens que l'utilité de leurs fonétions doit diftin- 
guer. On appelle Magiftrats ceux qui dans cha- 
\ que Gouvernement font chargés de juger leurs 
Concitoyens, de veiller à l'obfervation des Loix, 
en un mot, de maintenir l'ordre & la tranquillité. 
Les Souverains , fur-tout dans les grandes So- 
ciétés, ne pouvant par eux-mêmes rendre la ju- 
ftice à tous leurs Sujets, font obligés de confier 
une portion de leur pouvoir à quelques Citoyens 
plus éclairés & plus inftruîts que les autres, qui, 
devenus les organes des Loix , décident leurs 
différends , affurent leurs perfonnes & leurs 
biens, répriment la violence, font exécuter les 
volontés publiques , & infligent aux infraéteurs 
des Loix les châtiments qu'ils méritent. Ainfi 
dans chaque Etat , l'Autorité du Magiftrat eft 
une émanation de l'Autorité Souveraine, qui 
repréfente celle de la Société. De même qug 
le Souverain n'a point le droit de faire des Loix 
injuftes, & ne peut qu'étendre ^ appliquer & in- 
terpréter les Loix de la Nature, lés Magiftrats, 
fimples . exécuteurs des volontés publiques ^ ne 
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peuvent qu'appliquer les Loix établies aux cir- 
conftances particulières : ils n'ont aucunement le 
droit de les interpréter d'une, façon arbitraire. 
Ils n'ont pas celui de faire des Loix > ils n'exer- 
cent point le pouvoir légiflatif, iU ne font qu« 
chargés d'une portion de la puiflance exécutrice, 
déterminée foit par Pufage , foit par des règles 
cxprefles , foit par la droite raifon , fie l'intérêt 
de l'Etat. 

Des fonftîons fi nobles exigent de ceux qui 
les exercent des connoifiances profondes, une 
raifon exempte de paflions, une équité impar- 
tiale. Une Société tort étendue , renfermant ua 
grand nombre d'individus, fes mouvements de^ 
viennent plus compliqués , & les circonftances 
des Citoyens doivent varier à l'infini. Cette 
variété exigeroit, pour ainfi dire, une loi nou- 
velle pour chaque circon fiance particulière j c'eft 
pour remédier à cet inconvénient, que les Mà- 
giftrats reçoivent de l'Autorité Publique, la fa- 
culté d'expliquer la Loi & de l'appliquer d'après^ 
des maximes raifonnables fondées fur Tutilitè gé- 
nérale. 

L A méditation, la juftefllî dé l'efprît, & fur* 
tout la droiture da cœur peuvent feules faire un 
Miniftrc des Loix. L'homme frivole ou vicieux 
ne fera jamais un Magifirat intègre. Il faut de 
la pénétration Se de la réflexion pour percer les 
voiles dont les paflions des hommes cherchent 
â s'envelopper > la connoifiance du cœur humain 
Se des droits naturels à l'homme efi indifpenfable 
pour un juge 5 étude longue 8c fouvent trop 
négligée par ceux qui jugent leshommè^! Il n'y 
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a qoc la probité éclairée par rexpérience mi 
puifTc indiquer la jufte manière d'appliquer les 
règles qui , fous les Gouvernements les plus (âges, 
ne peuvent être que générales fie vagues. Si k 
Légiflation n'eft faite que pour appliquer les Luis 
de notre nature , il elt important de connoicrr 
ces Loix primitives. qui découlent de la nature de 
rhomme« 

Sous un Gouvernement équitable ^ les Ma- 
giftrats fournis à des Loix uniformes ^ a des re* 
gles confiantes , à des formas invariables , exer« 
cent y fans obftacles , leurs utiles fonâions. Ci* 
toyens eux-mêmes, ils connoiilent les vœux des 
Citoyens % à portée de voir de prés les befoins 
des Peuples , au défaut des Repréfentants de la 
Nation, c*eft dans leur bouche qu'un Souverain 
vertueux cherchera la vérité toujours méconnue 
ou déguifée par des Minillres ambitieux , par 
des Counifans flatteurs, par des Grands qui trop 
fotivcnt fe mettent au-deflus des Loix. Quand 
même les Loix fondamentales de la Société n'au'^ 
roient point lié les mains du Monarque, par 
prudence il confultera des Citoyens expérimen- 
tés qui peuvent lui faire connoitre les inconvc* 
nients rcfultants fouvent des démarches même 
tlîûces pî>r les intentions les plus pures. Dans 
les pays où la volonté exprcflc de la Société ne 
s*cft point rùCervé une portion du Pouvoir Sou* 
vcrain, & où la Nation ne s'eft point fait repré» 
fenter par un Corps permanent ^ la Magiftra- 
ture , jouifTant de la confiance des Peuples , eft 
inilruite de leurs befoins & des abus dont ils 
Ibuffrent. Elle devient , tout naturellement 6c 
dV'Ue'-méme un rempart, toujours ncceflaire 
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CTtrc 1* Autorité Suprême & la liberté des Sujets. 
Les Peuples prennent des idées favorables de ceux 
qui font charges de leur rendre la julticej ils ef- 
perent trouver en eux plus d'équité que dans le 
Souverain 5 dans fes Miniftres^ Tes Favoris dont 
trop fouveiH ils n'éprouvent que les violences : 
la voix du Magiftrat ell alors le feul moyen qui 
refte au Monarque pour connoitie le vœu de fa 
Nation, qu'il ne peut jamais étouffer fans crime 
& fans danger. 

Ainsi dans tout Gouvernement, le Magî- 
ftrat doit occuper un rang honorable & diitta* 
gué ; il doit être refpeôé par fts Concitoyens 
qui en éprouvent l'utilité > il mérite les égards 
du Souverain qui fe refpeôe lui- même dans la per- 
fonne des Magiftftiis qui parlent en fon nom & 
en celtii de la Société. Mais ce n'eft point à la 

I)lace que cette diftinâion eft due. L'eflime ôc 
esrécompenles ne peuvent appartenir qu'à ceux 
qui fervent la Nation. Un attachement inviola-^ 
ble à la juftice , une connoiflance profonde des 
Loi}(, une vigilance continuelle, un amour inal* 
térable du bien public font les qualités en échan* 
ge defquelles les Peuples font convenus d'accor* 
der leur vénération Se leur tendreflfe à ceux que 
leurs fondions élèvent au - deflus d'eux. Ce 
feroit une vanité puérile que de prétendre aux 
prérogatives d'un Etat , quand on en eft indi« 
gne , ou quand on néglige d'en remplif les de* 
voirs. Pour être refpeftable, il faut que leMa« 
giftrat fe refpeâre lui-même. Comment confer- 
vera-til les mœurs publiques, fi les fîcnnes font 
dépravées? De quel front punira- t-il, au nom 
de la Société y des excès dont il eft complice lui« 
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même? Aura-t-il le courage de décider de It 
vie dfs biens, de la félicité de ces Concitoyens, 
lorfque la difllpation aura rempli des moments 
qu'il devoit à l'étude & à Texamen férieux de 
feurà droits? Comment fera-t-il jufte, lorfque 
rampant fous le crédit , la faveur diêtera (es ar- 
rêts ? Parlera-t-il au nom des Peuples , lorfqu'il 
ignorera lesbefoins, les defîrs Se les droits delà 
Société? 

Sous le Defpotifme, lès Magiftrats fournis 
aux caprices d'une volonté changeante & corrom- 
pue , ne peuvent fuivre de règles ni de formel 
certaines : des Loix verfatiles & pafTageres ne 
demandent pour être exécutées, que des efclave» 
aveugles, ignorants, complaifants. Il n'eft be- 
foin , ni de lumières, ni de talents pour être les 
inftruments de la Tyrannie. L'Etude des Loix 
cft fuperflue dans un pays oîi la fantaifie foutenue 
de la force eft la feule Loi que Ton connoiflTe, 
où la faveur eft le feul objet de tous; les v.œux, 
où la terreur réduit toutes les bouches au filence. 
Plus les Peuples font libres, plus les MagiftratI 
fout refpeûés des Sujets & confidérés des Sou- 
verains. Sous un maître abfolu , tous les efclaves 
font égaux j s'il en diftingue quelques-uns , ce 
font uniquement ceux qui appuient fon pouvoir; 
les Loix lui déplaifent, ainfi que les hommes qui 
en font les organes ; les forces qui mettent une 
digue au torrent de fes volontés, lui paroiflènc 
incommodes j une juftice auftere eft odieufe à 
fes Miniftres & à fes Courtifans. Le Defpotif- 
me veut félon fa fantaifie créer le jufte & l'inju- 
fte, élever & détruire, fauver ks Favoris cou- 
pable? & perdre fes ennemis innocents : il n'eft 

content, 
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content , que lorfqu*il a renverfé & les loix , & 
les formes, & les autels de Ja juftice ; il ne voit 
pas dans fa folie, qu'il s*expofe lui-même aux 
attentats les plus terribles, & que les ruines du 
temple de Téquité écrafent en même tems , & le 
Tyran , & fes efclaves. 

$. XXXIll. Des Mînifires dé la Religion. ^ 

Il efl: encore parmi les Sujets d'un Etat un 
-ordre d'hommes qui par le rang qu'il occupe ^ 
par l'opinion des Peuples, & par fes prétentions, 
mérite toute l'attention du Gouvernement, c'efl: 
le Clergé. Cet ordre qui fait defcendre du ciel 
fes prérogatives & fes droits , a fouvent com- 
mandé aux Souverains mêmes & décidé du fore 
des Nations. 

Il fut des tems où les Rois oppoferent le 
Sacerdoce k la puiflance exorbitante* des Guer- 
iriers * des Grands & des Nobles devenus trop 
formidables à l'Autorité Souveraine. Ce fut 
tette Politique , autant que la dévotion des Prin- 
ces , qui augmenta les droits, les revenus & I9 
puiflance des Prêtres. Les guides fpirituels des 
Peuples devinrent des feudataires , & même des 
Souverains temporels.; ils occupèrent fans dif- 
pute le premier rang parmi des Citoyens avec 
îefquels leur Orgueil ne leur pefmit pas de ft 
confondre. Dans quelques pays , ils eurent des 
Soldats , & fouvent ils exercèrent de^ jurîfdic- 
tions , des fonélions & des droits Incompatibles 
avec leur inftitutîon primitive. Deflinés par 
'état à la paix , à l'inflruélion , ils devinrent 
guerriers i voués à la pauvreté , ils. nagèrent dans 
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Topulence ; faits pour ne s'occaper que du cîeî, 
ils fe mêlareoc fans ceflè des aifaires de ce mon- 
de. En un mot , ils préfenterent à la terre le 
Ibeâacle étonnant d'une foule de Princes qui fe 
donncreAt pour les fucceiTcurs d^hommes pauvres 
par principes & ennemis des richefles. Que 
dis-je ? Enorgueillis de leur pouvoir ils reten- 
dirent furies Rois mêmes, & pendant une lon- 
gue fuite de fiedes ils troublèrent impunément 
des Nation^ aveuglément foumifès à leurs déci- 
iions impérieufes. 

Nous n'examinerons point Ici Tauthenticité 
des titres, ni les fondements des prétentions des 
Miniftres du ciel ; nous nous contenterons d'ob- 
ferver que fur la terre tous les membre^ d'une 
Société en font néceflairement les Sujets , que 
tous doivent être également fournis à l'Autorité 
& au}( Loiiic , qui font l'expreflion des voloirtés 
publiques : que tous doivent concourir propor- 
tîoqnellement aux avantages dont ils jouiflênt, 
au bien-être » au foutien » à la prospérité de 
r^tat dont ils reflentent les bienfaits : tous doi- 
vent CQnfepcîr à partager les calamités ainfî que 
le bonheqr qu'il éprouve. On efl homme avant 
d'être Religieux , on e0: Citoyen avant d'être 
Prêtrci. Nulle Loi du ciel né peut autorifer des 
Citoyens à fe fouflraire à dçs Loix faites pour 
tous , à fe fépârer des intérêts d'une Société 
qui protegQ , qui fournit h fubfiftance , qui 
procure )a fureté, l'abondance , ks honneurs. 

De' s qu'une Natîop croît un culte ou des 
opiniofia néçefTaires à fon bonheur , elle veut, 
faQs dbute , que les hommei chargés d'en rem- 
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plir les fonftions & d'annoncer Tes, dogmes foienfi 
payés de leurs fervices; le falaire & les récom-» 
penfes fe proportionnent aux befoins que Vori 
croie en avoir, ou à l'idée que Ton fe forme dt$ 
avantages que procurent les Miniflres de la Re- 
ligion , en un mot , à la vénération que les Peu** 
p)e^ ont pour eux. Plus les hommes font gro& 
fiers, & plus ils font fuperflicieux ; pjlus le Diea 
eft terrible , plus fes Minières font honorés. 
L'expérience de tous les tems nous prouve ^ue 
ce fut toujours dans les Sociétés les moins éclai- 
rées que les Prêtres eureiit le plus d'afcendant; 
c'efl toujours en raifon de leur ignorance, que 
les hommes ont accumulé fur les membres du 
Clergé les richefles , les bienfaits, les hohneurs. 
L'utilité de ces hommes facrés n'eft fondéeque 
fur les opinions, fur les craintes des Nations^ 
Les idées des Peuples , (u jettes à des variations,^ 
ont fait varier le fort des Miniftres des autels^ 
Ainfî les Sociétés politiques , ou les dépofitairei 
de leur pouvoir furent toujours en droit de {^o«^ 
portionner les récompenfes & les bienfaits iut 
idées de la Nation; c'efl- à -dire aux befoins 
qu'elle en eut , ou qu'elle crut en avoir. Une 
Nation n'eue deflein d'ehcourager , ou de recom- 
penfer ToiOveté , que lorfqu'elle s'imagina que 
cette oifiveté lui étoie prbfitable. Quand re« 
venue de fes préjugés , elle s'apperçoie qu'elle 
s'efl trompée , quand ouvrane les yeux elle rts« 
nonce aux opinions qui avoient féduit fes pères , 
qui peut douter qu'elle n'ait ti droit de retirer 
fes bienfaits, de réclamer contre Touvrage de la 
féduâion , en un mot, de revenir fur les démar- 
ches imprudentes done elle fene tes inconvénients? 
La raifoq oe permec donc pas de douter que U 

P î 
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Société 9 ou r Autorité gai b repréfimce , n'aient 
k droit de dirpoTer des poflcilions da Clergé de 
la manière la plus utile pour Its Peuples & la 
plus coDfor.ne à leur façon de penlar, & à leors 
befoins aâuels. Ces biens n'ont été donnés qœ 
fous des conditions & par des motifs fujetsà 
difparoitre ; alors nulle prefcription ne peut en 
afTÛrer la poflTeflion à ceux qui en abufènt, en 
devenant inutiles ou nuifibles à l'Etat; la Nation 
rentre alors dans fes droits ; elle peut reprendre 
des biens que le délire feul lui a fait aliéner. 

Il n'eft pas mqins évident que l'Autorité Su- 
prême a droit de commander indiftinélement à 
tous les Citoyens , de réprimer leurs excès , de 
ks punir fuivant les Loix : il eil contre Peflënce 
de la /Société de permettre à quelques-uns de 
fo membres de lui nuire âç de la déchirer impur 
Dément i elle feroic dans le délire , fi elle réchanf- 
foit dans fon fein dts enfants ingrats qui, con- 
tent^ de fe nourrir de fa fubiiibnce, refufèroient 
de :1a fecourir elle-même dans fes befoins. 

DANS'prefque toutes les Nations Européennes, 
le Sacerdoce forme , dans le (ein de l'Etat , un 
corps féparé de TEtat qui refufe d'en dépendre , 
qui fuit des Loix différentes de celles qui com- 
mandent au relie des Citpyens, qui préfère Tau* 
torité d'un Chef de fon ordre à celles des Souve- 
rains & des Nations, enfin dont la Légiflation 
OC les maximes, (ont fôuvent en contradiélion 
avec celles de la Société. Des exemples fan$ 
nombre ont de tout tems prouvé les inconvé- 
liiens réfukants de Tefprit de ce corps infociar 
bje ; mais k préjugé yi^orieux ferme fo^vçnt 
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kl yeux des Souveraini& dci Peuples fur K un 
incérêcs les plus vrais ; ils A? cruiruicnt impiei 
& racril'gcs s'ils touchoicnc à k pcrfonnê ou aux 
paiTcfnons d*un ordre d*hommcs )huiil^ c]u|» Toi- 
fivcté rchd fouvcnt vicieux, aue Populcncc tnor- 
guefllic & que rimpunlcd rend cémcfraires. L'Ecat 
dok'étrc mulcre du Clergé ; le Clergé ttè doic 
jamais être, le maître de TEcsi. 

y Sx .ces maximes paroifllnc révolcanrei à ces 
jhômm^s hautains dont les droits n*ont que lacré* 
.dulité pour bafe, dont le préjugé feul fait récom- 
j^enfer roifiveté , on leur dira q^e fa faine Poli- 
tique ne foufcric point & leurs 'prétendons fa* 
^ueufes ; que les Peuples guéris de leqrs erreurs 
ibnt en-' (iroit de payer mojns chèrement les pré- 

ÎmduS;. fer vices, que leurs Prêtres leur rendent. 
^ ^'fsr^nolent ée reconnoître les droits de la So« 
«iéte.;d6Qnt ils revivent les bienfaits , ne feroiè* 
ejrç.pap en. droit de les renvoyer pour leur Aib- 
ihlanoe à ces Dkux dont ils diient que leul*! 
;.tir(9lts.^i'ém^ntis^ Coipmcnt devroit-rllefes ré- 
'Iboitipe^fcrou fon edime à des parafitesqui no 
yauacli^nt à fEtat que p6ur^ le dévorer Ôc le 
trcfiibl^r?.. r 
». ^ 

'V (^.UÊL découragement pour tous les Citoyens 
titik'S '& pour Jes cultivateurs laborieux que de 
Vqir des eiTaimk de céAobites & de moines paref* 
' ïieu^' , fans aucun travail avantageux pour ks Na- 
tions ; (^ nburrir du thic^l préparé par leurs Con-. 
citoyens I iSt fondés fur des Droits ufurpés par 
i'^mpùiture » Ici foumettrc à des impôts onéreux I 
^^^.fàboureur ira- 1 il défricher dei terres incultes 
'Jiour fi*i.mpo(êr la nécelFité de payer le produit le 
plus clair à des hommes avides qui ne font fien 
>ipOiiirl*£tataipour lui? 
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QuELQjJE rang qu'occupe le Sujet ', s*i! veut 
être réputé Citoyen , il doit obéir à ('autorité de 
l'Etat , & lui procurer des avantages , il ne mé- 
rite des diftinélions qu'autant qu'il fert la Société. 
Le rang , la conOdération , les privilèges , les ri- 
chefles , font des récompenfes que les Nations ne . 
peuvent fans folie accorder que pour leur bien ; 
les didinâions font des abuâ , dès qu'elles font 
ravies aux fervices , aux talents , & données ai^ 
hazard » à la brigue » au préjugé. Une Natioo;. 
cfb la viôime de l'erreur , dès qu'elle confidere. 
des hommes ou des corps qui ne lui font d'aucune 
utilité. Le Souverain en efl: /fans doute , le -Ci- 
toyen le plus refpeftable » lorfqu'il lui procure le' 
plus de bonheur. Le Cultivateur , l'Artifan , le. 
Commerçant , l'homme de lettres , lui fçrontr 
cbers ^ lorfqu'ils travailleront à fon biemêtre. Lé; 
Miniftre , le Guerrier , le Noble ♦ le Repréfen-' 
tant ei^ feront confidérés , lorfqu'ils veillefont* à 
fa nireté. Elle refpeélera fes Màgiftrats , .pardi, 
}ue leurs fondions lui feront toujours avantageu- 
ses; elle ne confîdérera & n'enrichira Tes' Prétues,: 
qu'autant que fes préjugés les lui rendront nécef-i 
faîres. : ' ' 






Le règne de l'opinion ne peut durer , qu'au- 
tant que les hommes feront ignofahts ; idès qu^ijs- 
feront plus raifonnables ils abandonneront leurs' 
chimères. D^ns l'enfance' dès Sociétés , dei Peu- 
ples crédules ont beibinde fables , &de merveilles,. 
& font le plus grand cas de ceux qui les débitent; 
mais peu-à peu ces puérilités difparoiffent pour * 
faire plags à des objets plus importans. DesPrîn- . 
ces fans lumiefes & fans vertus ont cru trouver 
vne très-grande utilité dans Ie$ opinioâs relir 
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sieures » parce qu'ils les iugeolent propres à for- 
ufier leur pouvoir dans reTpric de feurs Sujets : 
des Souverains plus fages & plus tf<|uicab)es fau- 
ront que le mcnfonge n*c[l bon à* rien j ils ver* 
ront que de bonnes loix , des bienfaits réels , 
une adminiftration vigilante les feront régner plus 
(tirtment fur des hommes que toutes les rêveries 
& les hypothefes de la Superftition. Le Sacer- 
^oce .| qui mille fois a troublé le repos des £m- 




qui ] 

à tous les Citoyens raifonnables oui trouvant dans 
la raifon un guide bien plus Bdele oue dans les 
doârines obfcures , les mylbres & les énigmes 
des Prêtres. Un Trône fondé fur les autels peut 
être inceflammcnt ébranlé par les Miniftres des 
Autels ; un Trône établi fur la juftice » fur la 
bonté, «Air fafïeâion des Peuples ne peut point 
être ébranlé. 

L B Souverain & les Sujets ont les mêmes Intë« 
rets qui jamais, fans péril pour le corps politiauci 
ne peuvent fe divifcr. Le bonheur aun Etac 
& (a vigueur dépendent de Taccord & de Thar* 
monie du chef & de fes membres. Le Prince 
. ne peut être heureux & puiflTant qu'à la tête d*un 
Peuple content. Les Sujets ne peuvent obtenir 
le bonheur , qu'en réunillant de bonne foi cous 
leurs efforts pour fe procurer les biens qu^ils dé- 
firent, ou pour repoufler les dangers qu'ils ont 
à craindre. Cependant par un effet de Tigno- 
rance des principes les plus clairs de la Politioue, 
on voit prefqu'en tout Pays les Souverains taire 
bande à parc dt fe faire des intérêts totalement 
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contraires i ceux des Peuples qu'ils gouvernent. 
Delà refultent cous les maux du Defpotifme & 
de la 1 yrannîe , qui finiflent tôt ou tard par en- 
fevelir & les Souverains & les Sujets fous les 
ruines de TËcat. La plupart des Sociétés nous 
montrent des corps monflrueux dont les chefs & 
les membres ne tiennent point les uns aux autres, 
ou ne s^accordent dans aucuns de leurs mouve- 
ments. Les Princes femblent former le projet 
impraticable de fe rendre heureux tout feuls en 
rendant leurs Sujets malheureux : ceux-ci divifés 
en des claflts diverfes qui fehaïflent , fe mépri- 
fent ou s'envient réciproquement , ne travaillent 
point de concert & n'oflFrent aucune réfîftance 
aux coups de la Tyrannie. Chaque claflè de 
Citoyens fait un corps à part dont les .membres 
font continuellement en difcorde. La Nobleffe 
' orgueilleufe rougiroit de faire caufe commune 
avec le Peuple qu'elle dédaigne. Le Guerrier , 
ligué avec le Prince , ne croit avoir aucun lien 
qui rattache à fes Concitoyens. Le Clergé détaché 
de ce monde , c'eft-à-dire des nœuds de la So- 
ciété , ne fonge qu^à maintenir (es droits ufurpés 
fur les Peuples & les Souverains. Par cette 
divifîon funefte les Nations deviennent une proie 
facile pour le Defpotifme qui les dévore. Tout 
corps qui fépare fes intérêts de ceux de la Na- 
tion , fera tôt ou tard fubjugué. Tout Citoyen 
qui fe fépare de fes Concitoyens , mérite d'être 
un efdave. 

Fin dv Tome Fremiex. 
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